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Sec
on 1 : Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET),

un projet de territoire

A. UN TERRITOIRE DÉJÀ MOBILISÉ

1. Une forte vulnérabilité au changement clima
que

Du  fait  de  sa  con?gura�on  géo-morphologique  (25  km  de  li@oral  et  15  000  ha  de  zones

submersibles), la Communauté de communes de la Baie du Coten�n est fortement vulnérable au

changement clima�que. 

Dès sa créa�on en 2014, issue de la fusion des anciennes Communautés de communes de Sainte

Mère Eglise et Carentan, la ques�on du devenir du territoire s'est posée et les élus ont souhaité

s'impliquer dans une démarche par�cipa�ve et prospec�ve : comment gérer le risque de submersion

lié à la montée du niveau marin et à l'érosion li@orale ? Quelle stratégie de ges�on durable du li@oral

de la côte Est pour dé?nir les orienta�ons de développement du territoire ?

Une démarche, « Notre li@oral...demain ? », a été ini�ée en 2017 et repose sur la par�cipa�on de

l’ensemble des acteurs de ce@e frange li@orale (habitants, élus, entreprises, usagers…). 

Au-delà  de  ce  travail  innovant  de  concerta�on  qui  se  concré�se,  en  janvier  2020,  par  des

proposi�ons d’orienta�ons stratégiques qui  seront soumises au conseil  communautaire après les

élec�ons  municipales ,  la  Communauté  de  communes  de  la  Baie  du  Coten�n  (CCBDC)  souhaite

aujourd’hui, au travers du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), élargir le champ de la réNexion

et de l'ac�on à la sobriété, à l’améliora�on de la qualité de l’air et au développement des énergies

renouvelables.

Améliora�on  de  l'a@rac�vité  du  territoire,  créa�on  d’emplois  locaux,  économies  budgétaires,

créa�on de lien social...Le territoire dispose d'un fort poten�el et de nombreux acteurs locaux sont

déjà engagés.

La Communauté de communes a donc décidé, en novembre 2018, de se lancer dans ce nouveau dé?,

avec l'appui du Parc naturel régional des marais du Coten�n et du Bessin, acteur expérimenté de la

transi�on énergé�que.

2. Le PCAET, un projet de développement local

Le Plan Climat Air  Énergie Territorial  (PCAET) est  le successeur du Plan Climat-Énergie Territorial

(PCET)  par le  décret  n°2016-849 du 28 juin  2016,  qui  modi?e ainsi  leurs  contenus et  modalités

d'élabora�on.

Ce  changement  est  issu  de  la  Loi  de  Transi�on  Énergé�que  pour  la  Croissance  Verte  (LTECV),

promulguée  le  18  août  2015,  qui  renforce  le  rôle  des  intercommunalités  en  les  nommant

coordinatrices de la transi�on énergé�que.

Le  Plan  Climat  Air  Énergie  Territorial  (PCAET)  est  un  ou�l  opéra�onnel  de  coordina�on  de  la

transi�on énergé�que et clima�que, sur le territoire. La loi rela�ve à la transi�on énergé�que pour la

croissance verte (LTECV) du 18 août 2015, fait évoluer le périmètre et l’ambi�on des Plans Climat, en

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 6



- Les paysages, le patrimoine et le cadre de vie.

- La santé humaine.

Le  PCAET  est  un  ou�l  réglementaire  pour l'ensemble  des  intercommunalités  de plus  de 20  000

habitants, depuis le 1er janvier 2019.

Le diagnos�c du territoire est la première phase du Plan Climat Air Energie du Territoire. Il reprend

tous les champs demandés dans le décret d'applica�on du 29 juin 2016 :

- une  es�ma�on  des  émissions  territoriales  de  Gaz  à  EXet  de  Serre  et  de  polluants

atmosphériques, ainsi qu'une analyse de leurs possibilités de réduc�ons,

- une es�ma�on de la séquestra�on ne@e de dioxyde de carbone et de ses possibilités de

développement en iden�?ant les sols agricoles, la forêt,

- une analyse de la consomma�on énergé�que ?nale du territoire et du poten�el de réduc�on

de celle-ci,

- la présenta�on des réseaux de distribu�on et de transport d'électricité, de gaz et de chaleur,

des enjeux de la distribu�on d'énergie sur les territoires qu'ils desservent et une analyse des

op�ons de développement de ces réseaux,

- un état de la produc�on des énergies renouvelables sur le territoire en détaillant les ?lières

de  produc�on  d'électricité  (éolien  terrestre,  photovoltaïque,  solaire  thermodynamique,

hydraulique, biomasse solide, biogaz, géothermie) de chaleur (biomasse solide, pompes à

chaleur,  géothermie, solaire thermique, biogaz),  de biométhane et de biocarburants,  une

es�ma�on du poten�el de développement de celles-ci,  ainsi  que du poten�el disponible

d'énergie de récupéra�on et de stockage énergé�que,

- une analyse de la vulnérabilité du territoire aux eXets du changement clima�que. 

Les données u�lisées proviennent :

- pour la par�e climat-air-énergie (consomma�on et produc�on d’énergie, produc�on de GES

et de polluants atmosphériques) de l'Observatoire Régional des Énergie, du Climat et de l'Air

de Normandie (ORECAN),

- de la collec�vité (CCBDC) concernant le suivi des consomma�ons énergé�ques du patrimoine

et  du Parc naturel régional des Marais du Coten�n et du Bessin  concernant le diagnos�c

environnemental du territoire,

- de l’INSEE, mais aussi d’autres partenaires produisant des données sta�s�ques (logement,

emploi…), 

- du logiciel Prosper, mis à disposi�on par le SDEM (Syndicat Départemental des Énergies de la

Manche) dans le cadre d’une conven�on liée à la mise en oeuvre du PCAET, en complèment

des données de l’ORECAN, notamment celles concernant le transport non rou�er,

- de L’ADEME avec le logiciel (« Aldo ») très performant pour évaluer la séquestra�on carbone

et les Nux,

- de la SAFER, dans le cadre de son accompagnement à l’élabora�on du PLUi de la CCBDC pour

des éléments de diagnos�c concernant l’agriculture, complétés par Agreste,

- du SDEM,  d’Enedis  et  de  GRTgaz,  dans  le  cadre  de  conven�ons  spéci?ques  (réseaux,

éclairage public).
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3.  Le  Parc  naturel  régional  des  Marais  du  Coten
n,  en  charge  de

l'élabora
on du PCAET

Depuis 2000 et la signature de son premier  « Programme Énergie » avec l'ADEME de Normandie, le

Parc naturel régional des Marais du Coten�n et du Bessin (PnrMCB) est fortement engagé en faveur

de la transi�on énergé�que. Le PnrMCB a élaboré son Plan Climat Énergie Territorial en 2007/2008

et  met  en  œuvre  depuis  10  ans  son  programme  d'ac�on,  dont  l'un  des  volets  majeurs  est

l’accompagnement des EPCI du territoire dans la transi�on énergé�que.

Dans  ce  cadre,  le  Parc  a  proposé  à  la  Communauté  de  communes  de  l'accompagner  pour

l'élabora�on de son PCAET.

Cet  accompagnement  comprend  un  appui  méthodologique  (structura�on  de  la  démarche,

coordina�on,  anima�on  des  réunions,  appui  à  l’exécu�on  des  procédures  réglementaires…),  un

apport d’exper�se sur les théma�ques du PCAET et la mise à disposi�on d’ou�ls, a?n de perme@re à

la CCBDC de remplir ses obliga�ons réglementaires. Il se décline comme suit :

Ac
on 1 : Prépara�on, mobilisa�on et anima�on

Appui  à  la  mise  en  place  de  la  gouvernance du  projet  :  cons�tu�on  d’un  comité  technique.

Anima�on de ce comité tout au long de la démarche.

 Appui à la dé?ni�on des modalités d’élabora�on et de concerta�on du PCAET.
 Appui à la dé?ni�on des ambi�ons et ou�ls en terme de communica�on.

Ac
on 2 : Élabora�on du diagnos�c

 Iden�?ca�on des caractéris
ques générales du territoire et recensement des poli
ques 
locales contribuant au PCAET, à par�r de documents et d’échanges avec la Communauté de 
communes.

 Collecte et mise à disposi�on des données air-énergie-climat nécessaires à l’état des lieux.
 Élabora�on des scénarios de référence : tendanciel et déclinaison du Schéma Régional 

Climat Air Energie (SRCAE).
 Analyse et mise en perspec
ve des données avec la collec�vité.
 Rédac
on du diagnos�c. 

Ac
on 3 : Élabora�on de la stratégie

 Appui à la dé)ni
on des objec
fs climat-air-énergie chiXrés du territoire (scénario de 
transi�on énergé�que de l’EPCI aux horizons 2020, 2030 et 2050).

 Produc�on des supports de présenta�on pour valida�on de la stratégie par le Conseil 
communautaire.

Ac
on 4 : Élabora�on du plan d’ac�ons

 Organisa�on d’ateliers de concerta
on impliquant le comité technique et les acteurs 
locaux :

o Appui à l’iden�?ca�on des acteurs à associer. 
o Anima�on des réunions à l’aide de méthodes par�cipa�ves.
o Prépara�on des supports de présenta�on et synthèse technique.

 Formalisa
on du plan d’ac�ons.
 Scénarisa
on du plan d’ac�ons et ajustements éventuels.
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 Dé)ni
on du rôle du Parc dans la mise en œuvre des ac�ons.

Ac
on 5 : Évalua�on et suivi du PCAET

 Dé?ni�on des indicateurs de suivi et d’impact.
 Dé?ni�on des modalités d’ar�cula�on avec ceux du SRCAE (et du futur SRADDET1).
 Évalua�on Environnementale Stratégique du PCAET :

o Évalua�on de l’incidence environnementale des ac�ons du PCAET sur la base d’un 
état   ini�al de l’environnement ou d’éléments équivalents   mis à disposi�on par l’EPCI.

o Rédac�on du rapport réglementaire d’analyse des mesures d’évitement, réduc�on et
compensa�on des impacts du Plan Climat sur l’environnement.

Ac
on 6 : Finalisa�on du PCAET

 Appui à la rédac�on du projet de PCAET.
 Appui à la procédure de consulta�on et d’approba�on du PCAET (produc�on de supports de 

présenta
on, intégra
on des avis éventuels…).

Pour ce@e mission, le  Parc s’est  appuyé sur son expérience et  sur celle de plusieurs partenaires

engagés dans des démarches similaires : Territoires d’Énergie de Normandie, SCOT du Bessin, Caen

Métropole notamment. Ces partenaires ont apporté un appui technique con�nu.

B.  LE PCAET :  UNE DÉCLINAISON LOCALE DES ENJEUX

ÉNERGIE/CLIMAT À L’HORIZON 2030 ET 2050

1. Changement clima
que : de moins en moins d’incer
tudes dans les

scénarios du GIEC

La  transi�on  énergé�que  vise  à  préparer  l’après  pétrole  et  à  instaurer  un  modèle  énergé�que

robuste  et  durable  face  aux  enjeux  d’approvisionnement  en  énergie,  à  l’évolu�on  des  prix,  à

l’épuisement des ressources et aux impéra�fs de la protec�on de l’environnement.

Le 31 mars 2017, le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolu�on du Climat (GIEC) s’est

accordé sur les grandes lignes de deux nouveaux rapports, des�nés à aider les gouvernements à

comprendre les conséquences des changements clima�ques sur les ac�vités humaines et les milieux

naturels  terrestres  et  marins,  ainsi  que  les  incidences  des  ac�vités  humaines  sur  l’évolu�on du

climat. 

Le lien entre les ac�vités humaines et l’accroissement des températures, constaté depuis 1950, est

extrêmement probable (+95 % de chances). 

Le niveau de cer�tude a augmenté : il était jugé très probable lors du rapport de 2007 et seulement

probable, dans le 3ème rapport en 2001.

1
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Hausse prévisible des températures en fonc�ons des trajectoires d'émissions, GIEC.

De nouveaux scénarios et une nouvelle méthodologie pour les projec�ons clima�ques
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Dans  son  5ème rapport,  le  GIEC  a  totalement  changé  sa  méthode  pour  réaliser  ces  scénarios

d’émission,  a?n  de  réduire  les  incer�tudes  dans  les  projec�ons  clima�ques.Il  explore  quatre

scénarios : RCP 2.6, RCP 4.5, RCP6.0 et RCP 8.5. 

Les scénarios précédents se basaient sur des postulats socio-économiques (par exemple, le postulat

d’une  société  qui  s’appuie  massivement  sur  le  charbon  pour  sa  produc�on  d’énergie),  pour  en

conclure à diXérents niveaux d’émissions de Gaz à EXet de Serre (GES) possibles. 

Les nouveaux scénarios ?xent, à priori, diXérents niveaux de déséquilibre énergé�que et leur niveau

de concentra�on en CO². A par�r de ces concentra�ons sont déterminés des scénarios d’émission de

GES qui, en retour, perme@ent de calculer des scénarios socio-économiques compa�bles. 
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Autre nouveauté : alors que le précédent rapport proposait uniquement des projec�ons pour le XXIe

siècle, le 5ème rapport a intégré, à la demande des gouvernements, des prévisions de plus court

terme. 

Les échéances mises en avant couvrent la période 2012 – 2035, en me@ant l’accent sur la prochaine

décennie. Celles-ci viennent s’ajouter aux projec�ons tradi�onnelles pour le XXIe siècle, auxquelles

viennent également s’ajouter des projec�ons de très long terme, à l’horizon 2300. 

S’il  présente  plusieurs  nouveautés  en  termes  d’a@ribu�on  des  responsabilités  des  phénomènes

clima�ques, le 5ème rapport du GIEC réaDrme que l’augmenta�on de la concentra�on des  Gaz à

EXet de Serre pourrait entraîner des changements majeurs au niveau des températures, du niveau

des mers, ou de la fonte des glaces. 

La conclusion est très claire : les ac�vités humaines, notamment l’usage des énergies fossiles, ont

conduit à une hausse excep�onnelle de la concentra�on des  Gaz à EXet de Serre, transformant le

climat à un rythme jamais vu par le passé. Les événements extrêmes comme les fortes pluies dans les

hautes  la�tudes  ou  dans  les  régions  tropicales  deviendront  plus  intenses  et  se  produiront  plus

fréquemment  d’ici  la  ?n  du  siècle,  au  fur  et  à  mesure  que  les  températures  augmenteront.  A

l’inverse,  les  zones  sèches  verront  une  baisse  des  précipita�ons  au  fur  et  à  mesure  que  les

températures augmenteront. 

A l’échelle mondiale, les conséquences seront drama�ques et entraîneront d’importantes vagues de

migra�ons clima�ques. En eXet, la survie de nombreuses espèces, les ressources en eau, l’agriculture

et  les  produc�ons  alimentaires,  ou encore les  vecteurs  de maladies  seraient  autant  de facteurs

suscep�bles d’évoluer très largement.

Un scénario ambi�eux pour maintenir le réchauXement en dessous de « 2 °C » (scénario RCP 2.6)

Pour a@eindre cet objec�f, les émissions totales cumulées ne devront pas dépasser une fourche@e

de 1 000 à 1 500 gigatonnes de carbone d’ici 2100. 

Or, en 2011, le total de ces émissions cumulées avait déjà a@eint 531 gigatonnes. Ces émissions ont

augmenté de 3 % en 2011 et ce@e augmenta�on s’accroît chaque année. C’est dire l’importance de

me@re en œuvre une réduc�on rapide de nos émissions de CO². 

Pour maintenir la hausse des températures sous le seuil de 2 °C, nous devrons réduire les émissions

de Gaz à EXet de Serre de 10 % par décennie. 

Les plans d’ac�on na�onaux sur le climat sont encore insuDsants pour maintenir le réchauXement

planétaire sous les 2 °C (plutôt entre 3 et 3,5 °C), mais l’Accord de Paris de 2015 trace la voie pour y

parvenir.

Extrait d'une iconographie du rapport « Baissons la chaleur commandé par la Banque Mondiale ».
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2.  A  l’échelle  na
onale,  l’Accord  de  Paris  et  la  loi  de  transi
on

énergé
que

Evolu�on de quelques paramètres clima�ques au niveau mondial (5ème rapport du GIEC sur

l’évolu�on du climat : il est encore temps d’agir – Ministère du Développement durable)

2015 a marqué un tournant dans l’engagement de la France dans la lu@e contre le changement

clima�que.

L’Accord de Paris

Lors de la conférence de Paris sur le climat (COP21) en décembre 2015, 195 pays ont adopté le tout

premier accord universel sur le climat juridiquement contraignant. Celui-ci dé?nit un plan d’ac�on

interna�onal visant à me@re le monde sur la  bonne voie pour éviter  un changement clima�que

dangereux, en maintenant le réchauXement planétaire largement en dessous de 2 °C. Pont jeté entre

les poli�ques actuelles et l’objec�f de neutralité clima�que ?xé pour la ?n du siècle, l’accord de Paris

vise trois grands objec�fs.

Objec
f n°1 : A7énuer le changement clima
que

Les pays ont convenu de :

 > de contenir l’éléva�on de la température de la planète ne@ement en dessous de 2  °C par rapport

aux niveaux préindustriels,

 > de viser un pic des émissions mondiales dès que possible, en reconnaissant que ce@e évolu�on

sera plus lente dans les pays en développement et de parvenir ensuite, à une diminu�on rapide des

émissions, en s’appuyant sur les meilleures données scien�?ques disponibles.

Objec
f n°2 : Améliorer la transparence

Les pays ont également convenu de :

 >  se réunir  tous les 5 ans pour ?xer  des objec�fs plus ambi�eux, fondés sur les connaissances

scien�?ques,

 > s’informer mutuellement et d’informer le public des progrès accomplis dans la réalisa�on des

objec�fs,

 > surveiller la progression vers l’objec�f à long terme au moyen d’un système solide de transparence

et de responsabilisa�on.

Objec
f n°3 : Renforcer les capacités d’adapta
on

En?n, les 195 signataires ont convenu de :
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 > renforcer leur capacité à faire face aux conséquences du changement clima�que,

>  apporter  un  sou�en  interna�onal  con�nu  et  renforcé  aux  eXorts  d’adapta�on  des  pays  en

développement.

Rôle des villes, des régions et des autorités locales

L’accord reconnaît le rôle des acteurs non éta�ques dans la lu@e contre le changement clima�que,

notamment les villes, les autorités locales, la société civile et le secteur privé qui sont invités à :

 > accroître leurs eXorts et à soutenir les ac�ons visant à réduire les émissions,

 > renforcer la résilience et à réduire la vulnérabilité aux conséquences du changement clima�que,

 > soutenir et promouvoir la coopéra�on régionale et interna�onale.

Des objec
fs traduits dans la Loi pour la Transi
on Énergé
que et la Croissance Verte (LTECV) du

18 août 2015

Pour donner un cadre à l’ac�on conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de l’État, la

LTECV ?xe des  objec�fs  à  moyen et  long termes.  Elle  couvre les  diXérents  domaines clés  de la

transi�on énergé�que. La LTECV couvre de nombreuses mesures concernant :

 > la rénova�on du parc de bâ�ments existants,

 > l’améliora�on de la performance énergé�que et environnementale des bâ�ments neufs,

 > le développement des transports propres,

 > la lu@e contre les gaspillages et la promo�on de l’économie circulaire,

 > le développement des énergies renouvelables,

 > la simpli?ca�on des procédures et la clari?ca�on du cadre de régula�on du marché de l’électricité.

Synthèse des objec�fs de la loi Transi�on Énergé�que pour la Croissance Verte. 

(Ministère de la Transi�on Ecologique et Solidaire)
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La hiérarchie des documents se décline de la façon suivante :

La LTECV a aussi dé)ni la Stratégie Na
onale Bas-Carbone (SNBC)

La Stratégie Na�onale Bas-Carbone (SNBC) dé?nit la marche à suivre par la France pour réduire ses
émissions de Gaz à EXet de Serre (GES). Elle orchestre la mise en oeuvre de la transi�on vers une
économie bas carbone. La SNBC introduit de nouveaux objec�fs généraux et ambi�eux en ma�ère de
maîtrise de l’énergie, de réduc�on des émissions de GES et de développement des énergies renouve -
lables :
 > une diminu�on, compara�vement à 2012, de 20% de la consomma�on d’énergie ?nale en 2030,
de 50% en 2050,
 > une part d’énergie renouvelable représentant 23% de la consomma�on ?nale brute en 2030, 32%
en 2050,
 > une réduc�on, compara�vement à 1990, de 40% des émissions totales de Gaz à EXet de Serre en
2030, de 75% en 2050 (facteur 4).

Le 2ème Plan Na
onal d'Adapta
on au Changement Clima
que (PNACC)

La France est l’un des pays les plus avancés en ma�ère de plani?ca�on de l’adapta�on au change -
ment clima�que. Après la réussite de la COP21, elle a lancé les travaux pour actualiser sa poli�que
d’adapta�on, en cohérence avec l’Accord de Paris. 
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Avec son deuxième Plan na�onal d’adapta�on au changement clima�que (PNACC-2), la France vise

une adapta�on eXec�ve dès le milieu du XXIe siècle, à un climat régional en métropole et dans les
outre-mer, cohérent avec une hausse de température de +1,5 à 2 °C au niveau mondial, par rapport

au XIXe siècle. 

Le 2ème PNACC se décline sur 5 ans, en 58 ac�ons, selon 6 axes :

 > gouvernance et pilotage,

 > connaissance et informa�on incluant la sensibilisa�on, 

 > préven�on et résilience,

 > adapta�on et préserva�on des milieux, 

 > vulnérabilité de ?lières économiques, 

 > renforcement de l’ac�on interna�onale .

La stratégie et le programme d'ac�on du PCAET viennent répondre à l'ensemble des théma�ques,
mises en avant par le PNACC, et tentent d'apporter des réponses pour l'adapta�on au changement
clima�que.

Le Plan Na
onal de réduc
on des émissions de polluants atmosphériques (PREPA)

La réduc�on de la pollu�on atmosphérique est un enjeu sanitaire majeur : la loi rela�ve à la transi-
�on énergé�que pour la croissance verte (LTECV, ar�cle 64) prévoit l’élabora�on d’un Plan na�onal 
de réduc�on des émissions de polluants atmosphériques (PRÉPA) a?n de protéger la popula�on et 
l’environnement. Prévue également par la récente direc�ve 2016/2284 du 14 décembre 2016 
concernant la réduc�on des émissions na�onales de certains polluants atmosphériques, l’adop�on 
du PRÉPA en 2017 perme@ra d’y répondre avec deux ans d’avance. 

Le PRÉPA est composé :
 • d’un décret qui ?xe les objec�fs de réduc�on à horizon2020, 2025 et 2030 ; 
• d’un arrêté qui détermine les ac�ons de réduc�on des émissions à renforcer et à me@re en œuvre. 

Les objec�fs du PRÉPA sont ?xés à horizon 2020 et 2030 conformément à la Conven�on sur la pollu-
�on atmosphérique transfron�ère à longue distance et à la direc�ve 2016/2284. 

3. À l’échelle régionale, le SRADETT et le SRCAE

« Le Plan Climat Air Énergie Territorial décrit les modalités d’ar�cula�on de ses objec�fs avec ceux du

Schéma Régional prévu à l’ar�cle L.222-1 (SRCAE ), ainsi qu’aux ar�cles L.4433-7 et L.4251-1 du Code

général des collec�vités territoriales (SRADDET) ».

Prévue par la loi NOTRe (Loi sur la Nouvelle Organisa�on Territoriale de la République du 7 août

2015), le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires

de la Région Normandie (SRADDET) a été adopté en 2019. Le SRADDET sera applicable après son

approba�on par  le  Préfet  de Région,  laquelle  devrait  intervenir  au cours  du 1er  semestre 2020.

L’ar�cle R.229-51 du Code de l’environnement précise :

Le  PCAET  prend  en  considéra�on  les  objec�fs  du  SRADDET  et  sera  compa�ble  avec  les  règles

générales de ce Schéma. 

Le SRADDET perme@ra de :

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 18



 >  construire  le  projet  de  territoire  normand,  grâce  à  une  réNexion  partagée  à  l’échelle  de  la

Normandie réuni?ée,

 >  simpli?er  et  ra�onaliser  l’ac�on publique,  par  l’intégra�on au sein  d’un document unique de

plusieurs schémas sectoriels existants : Schéma Régional des Infrastructures de Transport (SRIT),

Schéma Régional de l’Intermodalité (SRI), Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE), Schéma

Régional  Climat-Air-Energie  (SRCAE)  et  Plan  Régional  de  Préven�on  et  de  Ges�on  des  Déchets

(PRPGD),

 > renforcer le lien entre plani?ca�ons régionales et locales, puisque ce schéma d’aménagement sera

opposable aux documents d’urbanisme et à certains documents sectoriels locaux.

Le SRADDET ?xe des objec�fs de moyen et long termes en ma�ère :

 > d'équilibre et d'égalité des territoires,

 > d'implanta�on des diXérentes infrastructures d'intérêt régional,

 > de désenclavement des territoires ruraux, 

 > d'habitat, 

 > de ges�on économe de l'espace, 

 > d'intermodalité et de développement des transports, 

 > de maîtrise et de valorisa�on de l'énergie, 

 > de lu@e contre le changement clima�que, 

 > de pollu�on de l'air, 

 > de protec�on et de restaura�on de la biodiversité, 

 > de préven�on et de ges�on des déchets.  

Il s’agit à la fois d’un document :

1)  prospec
f : puisqu’il  doit  ?xer  des  objec�fs  de  moyen  et  long  terme  et  vise  l’égalité  des

territoires ;

2) prescrip
f : en ma�ère d’aménagement et d’urbanisme (il s’imposera en par�culier aux SCoT et

PLUI). Il doit ?xer des objec�fs de moyen et long terme à prendre en compte par les documents

d’urbanisme et dé?nir des règles générales (avec lesquelles les documents d’urbanisme devront être

compa�bles) ;

3)  intégrateur : par l’intégra�on de diXérents schémas existants en ma�ère d’environnement, de

transports, etc... dans un même document.

Iconographie présentant le SRADETT de Normandie. Source h6ps://www.normandie.fr/le-sraddet
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Le SRADDET est aujourd’hui un projet de territoire partagé par l’ensemble des acteurs régionaux,

publics et privés. Avec pour ?ls conducteurs, la simpli?ca�on et la mise en cohérence des poli�ques

publiques, ainsi que le développement durable du territoire.

Le SRADETT prescrit des objec�fs chiXrés dans certaines des règles :

Règle 31: dé?nir dans les PCAET une consomma�on énergé�que cible du parc bâ� du territoire

(logement  et  ter�aire),  à  a@eindre en 2030,  sur  la  base d'une réduc�on d'au  moins  20% de la

consomma�on ?nale du parc bâ�, par rapport à 2010. Traduire dans le PCAET ce@e cible en un

es�ma�f de nombre de logements et de m² bâ�ments ter�aires à rénover chaque année, d'ici 20230.

Règle 37: tendre à une alimenta�on en énergie renouvelable d'au moins 50% de la consomma�on

totale  d'énergie,  en  op�misant  le  recours  aux  diXérentes  énergies,  en  fonc�on  des  usages  et

infrastructures réseaux.

Règle 38:  tout réseau de chaleur (créa�on, extension ou adapta�on) devra être alimenté par au

moins 50 % d'énergie renouvelables ou de récupéra�on, d'ici 2030.

Il  dé?nit  aussi  une déclinaison régionale des objec�fs na�onaux de développement des énergies

renouvelables à laquelle le PCAET doit répondre.

En  l’a@ente  de  l’approba�on du  premier  SRADDET  de  Normandie,  le  PCAET  peut  se  référer  au

Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE),  arrêté par le Préfet de  région, le 30

décembre 2013. Ce schéma caractérise, d’une part, les sources et impacts des émissions de Gaz à

EXet de Serre et de polluants atmosphériques et dé?nit, d’autre part, aux horizons 2020 et 2050, un
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cadre régional d’objec�fs et d’orienta�ons partagés en ma�ère de réduc�on de ces impacts néga�fs

et d’adapta�on au changement clima�que. Par ailleurs, le schéma a également voca�on à dé?nir une

stratégique régionale pour la qualité de l’air.

La stratégie du PCAET est notamment dé?nie dans l'objec�f d'a@eindre, à l’échelle de la CCBDC, les

objec�fs du SRCAE.

Lors de la première mise à jour du PCAET ultérieure à l’approba�on du SRADDET, le plan sera mis en

compa�bilité avec les règles de ce schéma, dont il prend en compte les objec�fs. 

Plan de Protec
on de l’Atmosphère

La ques�on de la compa�bilité du PCAET avec les objec�fs du Plan de Protec�on de l’Atmosphère

(PPA) ne se pose pas ici, le territoire n’étant pas concerné.

Néanmois,  des  ?ches  de  bonnes  pra�ques  (détaillées  et  synthé�ques)  ont  été  rédigées

conjointement  par  la  DREAL,  la  DRAAF,  les  Chambres  d’Agriculture  et  Atmo Normandie,  a?n de

sensibiliser le secteur agricole aux enjeux de la qualité de l’air. Ces ?ches concernent :

 > les engins agricoles,

 > les techniques d’épandage,

 > la fer�lisa�on azotée,

 > les structures de stockage du lisier,

 > la ges�on des déchets.

Elles indiquent :

 > les enjeux liés à la bonne pra�que,

 > la descrip�on de l’ac�on et les modalités de sa mise en œuvre,

 > la faisabilité technique,

 > le poten�el de réduc�on des émissions lié à la bonne pra�que,

 > les impacts et interac�ons avec d’autres enjeux environnementaux,

 > les aspects économiques,

 > une analyse AFOM.

Le Plan Régional Santé Environnementé

Impulsé  par  la  Préfète  de  région,  le  Président  de  région  et  la  Directrice  générale  de  l’Agence

Régionale  de  Santé  de  Normandie,  le  PRSE  3  (2017-2021)  a  pour  ambi�on  de  contribuer  à

l’améliora�on de l’environnement et de la santé, enjeux majeurs en Normandie. 

5 priorités de dégagent :

-  améliorer  la  qualité  des  eaux  des�nées  à  la  consomma�on humaine  et  li@orales :  protéger  la

ressource  en  eau  des�née  à  la  consomma�on humaine,  améliorer  la  sécurité  sanitaire  de  l'eau

distribuée, améliorer la qualité des eaux de baignade et du li@oral ;

-  agir  localement  pour  un  environnement  favorable  à  la  santé  pour  tous :  aménager  un

environnement  et  un  cadre  de  vie  adaptés  ,  adopter  des  modes  de  vie  et  des  comportements

respectueux de l'environnement, faciliter les démarches locales et par�cipa�ves ;
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- agir pour des bâ�ments et un habitat sains : réduire les risques pour la santé liés à l’environnement

intérieur dans les bâ�ments existants, promouvoir un logement et des environnements intérieurs

favorables  à  la  santé  dans  les  construc�ons  neuves  et  les  rénova�ons,  prévenir  les  exposi�ons

publics sensibles à l’environnement intérieur ;

- limiter l’exposi�on à la pollu�on de l’environnement extérieur et aux espèces nuisibles à la santé

humaine : améliorer la qualité de l'air extérieur et limiter son impact sur la santé, prévenir les eXets

sanitaires  liés  aux  espèces  animales  et  végétales  nuisibles  à  la  santé  humaine,  renforcer  la

connaissance et l'informa�on et réduire l'exposi�on des popula�ons aux sols pollués, améliorer la

connaissance et réduire l'exposi�on des popula�ons au bruit et aux champs électromagné�ques ;

- mieux observer, former et informer pour agir ensemble pour un environnement sain : développer

l'observa�on pour agir au niveau local et en faciliter l'accès, renforcer les compétences en santé

environnement  des  décideurs,  acteurs  au  niveau  local  et  des  professionnels  de  santé,  faciliter

l'informa�on des citoyens, renforcer l'informa�on, la forma�on et l'éduca�on des publics sensibles.

La Charte du Parc

Signée en 2010, la Charte du Parc intègre fortement les ques�ons liées au changement clima�que, à

la sobriété énergé�que et au développement des énergies renouvelables en s'appuyant sur le Plan

Climat Énergie Territorial du Parc, élaboré en 2007 et validé en 2008.

Plusieurs orienta�ons et de nombreuses mesures de la Charte intègrent ces dimensions :

 > Prenons des mesures pour conforter la biodiversité en tenant compte des diXérents usages ;

 > Me@ons en oeuvre les Direc�ves «Oiseaux» et «Habitats» (mesures 1 à 9) ;

 > Assurons la pérennité des Zones d’Intérêt Ecologique Majeur ;

 > Pérennisons des pra�ques agricoles et  non agricoles pour maintenir ouverts les marais  et  les

landes ;

 > Gérons les marais communaux ;

 > Préservons les espaces du li@oral ;

 > Sensibilisons aux pra�ques sylvicoles durables ;

 > Soutenons les espèces embléma�ques ;

 >Développons des ac�ons en faveurde la nature ordinaire ;

 >Préservons les con�nuités écologiques ;

 > Prenons des mesures pour assurer une ges�on équilibrée de la ressource en eau (mesures 10 à

13) ;

 > Assurons une ges�on hydraulique favorable au main�en de la zone humide ;

 > Favorisons une ges�on territoriale de l’eau et des milieux aqua�ques ;

 > Préservons la ressource en eau potable ;

 > Améliorons la qualité des eaux de surface pour préserver les ac�vités économiques ;

 > Prenons des mesures pour agir sur les paysages de demain (mesures 14 à 17) ;

 > Agissons sur l’évolu�on de nos paysages ;

 > Construisons des paysages fonc�onnels pour l’avenir ;

 > Améliorons la percep�on de nos paysages ;

 > Prenons en compte l’impact des infrastructures et des installa�ons ;
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 >  Prenons des  mesures  pour intégrer  la  performance environnementale  dans les  pra�ques des

acteurs économiques (mesures 31 à 33) ;

 > Encourageons les agriculteurs à améliorer leur prise en compte de l’environnement ;

 >  Favorisons la  prise  en compte des enjeux environnementaux dans les  entreprises  ar�sanales,

commerciales, industrielles et touris�ques ;

 > Incitons les acteurs publics à adopter de bonnes pra�ques environnementales ;

 >  Prenons  des  mesures  pour  poursuivre  le  développement  des  énergies  locales  renouvelables

(mesures 34 à 36) ;

 > Développons la ?lière bois énergie ;

 > Préconisons un développement raisonné de l’éolien ;

 > Soutenons la produc�on d’énergies alterna�ves.

Le  Parc  veille  à  que  l'élabora�on du  PCAET,  dont  il  est  chargé,  s'inscrive  dans  le  cadre  de  ces

orienta�ons et mesures. Cet accompagnement de la CCBDC est à intérêt réciproque  : le Parc propose

son exper�se et propose un appui en ingénierie, et les agents impliqués dans ce partenariat original

et ambi�eux acquièrent de nouvelles compétences concernant notamment, l'adapta�on du territoire

au changement clima�que.

4. A l’échelle territoriale, le SCOT du Coten
n et le PLUi de la CCBDC

4. 1 . Le SCOT du Coten�n

Le SCOT du Coten�n a été approuvé le 12 Avril 2011.

L’élabora�on  du  SCOT  s’est  déroulée  dans  le  cadre  d’un  processus  par�cipa�f  faisant

intervenir les diXérents acteurs   du territoire : élus, popula�on, ins�tu�onnels, associa�on et

professionnels (agriculteurs…). Conjointement, et a?n d’assurer une pleine intégra�on de la

dimension environnementale dans le projet de développement, le processus de SCOT a mis en

œuvre une évalua�on environnementale con�nue du projet qui a consisté à l’iden�?ca�on des

enjeux, puis l’évalua�on des diXérentes stratégies de développement possibles qui s’oXraient

au territoire et en?n à l’analyse des incidences sur l’environnement du projet que le Coten�n

à retenu.

Les principaux enjeux environnementaux

Biodiversité et milieu naturel : Le territoire regroupe des espaces naturels diversi?és dont les

plus embléma�ques intéressent principalement des sites li@oraux et rétro-li@oraux ainsi que

les marais du Coten�n et du Bessin. Se superposant le plus souvent à des paysages de très

grande  qualité  et  reconnus  à  l’échelle  régionale,  voire  na�onale,  ces  milieux  naturels

cons�tuent  des  atouts  majeurs  pour  le  développement du territoire  en  lui  apportant  des

éléments d’a@rac�vité et une image valorisante de son iden�té.

Dans ce cadre, 3 grands types d’espaces et de probléma�ques associés ont été déterminés :

Les  milieux  naturels  à  fort  intérêt  écologique  qui  regroupent  des  espaces  les  plus

embléma�ques et intéressent principalement les sites li@oraux et rétro-li@oraux ainsi qu’une
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grande par�e des marais du Coten�n et du Bessin. Ces espaces, à préserver en priorité, sont

des lieux majeurs de ressource en biodiversité et formalisent souvent les transi�ons entre les

milieux mari�mes et con�nentaux.

Les espaces à dominante naturelle et agricole par�cipant au fonc�onnement des milieux à fort

intérêt écologique. Ces espaces concernent les abords des milieux à fort intérêt écologique

ainsi que des éléments tels  que des zones humides et  des cours d’eau liés aux marais  du

Coten�n et du Bessin. Les enjeux de leur ges�on repose sur l’organisa�on de ces sites en vue

d’assurer le fonc�onnement à long terme et la valorisa�on des milieux naturels d’intérêt qu’ils

bordent.

Les espaces aux qualités écologiques plus « communes » mais contribuant au fonc�onnement

général  de l’armature naturelle  du territoire.  Il  s’agit  essen�ellement  de tous les  espaces

bocagers,  prairials  et  aqua�ques  qui  forment  un  contexte  favorable  à  la  biodiversité  en

établissant  des  con�nuités  naturelles  entre des  milieux  de  nature diversi?ée.  Il  s’agit  en

par�culier  du  maillage  bocager  et  des  liaisons  entre  le  bocage  et les  cours  d’eau  qui,  à

l’échelle  du  territoire,  forment  un  double  réseau  naturel  ar�culant  les  rapports  entre  les

secteurs amont et aval du territoire. Les  enjeux de leur ges�on consistent à rechercher le

main�en  de  leur  fonc�onnalité  et  d’éviter  une  uniformisa�on  des  types  de  milieux

environnementaux (enfrichement, qualité des haies bocagères…).

Ces  3  types  d’espaces  n’appellent  pas  tous  les  mêmes  objec�fs  de  préserva�on  ou  de

valorisa�on et s’inscrivent dans le cadre des moyens dont le Coten�n peut disposer pour

gérer durablement la qualité de son armature naturelle en alliant conserva�on patrimoniale,

mise en valeur des espaces au béné?ce d’une image territoriale de qualité et organisa�on

fonc�onnelle des rapports entre les espaces li@oraux et de l’arrière-pays.

Dans le cadre du main�en de la biodiversité par un bon fonc�onnement des échanges biologiques,

les besoins d'établir une véritable poli�que de trame verte et bleue à l'échelle du territoire se fait ici

prépondérante. C'est aussi un des enjeux majeurs du SCOT.

Ressource en eau : De par  l'importance de son li@oral,  de son réseau hydrographique et  la

présence de zones humides majeures, le territoire est fortement concerné par des enjeux forts

en ma�ère d'eau et  de protec�on de la ressource. 

Les principaux enjeux qui en ressortent:

Favoriser une ges�on globale de l’eau pour contribuer au retour du bon état écologique des cours 
d’eau, eaux li@orales  et  eaux souterraines et pour améliorer la lisibilité des besoins en eau pour 
l’eau potable.

Préserver les marais du Coten�n tout en conciliant les enjeux liés au développement du territoire,

Pérenniser la qualité de l'eau : contenir les pollu�ons, assurer un fonc�onnement sa�sfaisant des 
milieux naturels liés à la ressource en eau et garan�r la protec�on de la ressource (captages).

Améliorer l’assainissement, notamment urbain,

Sécuriser l'alimenta�on en eau potable en favorisant les interconnexions des réseaux d’eau potable,
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Pollu�ons,  nuisances  et  besoins  énergé�ques  : En  dehors  de  la  probléma�que  "eau",  le

territoire ne montre pas de problème majeur en ma�ère de pollu�ons et de nuisances. On

notera :

Des zones de nuisances sonores rela�vement peu nombreuses, mais nécessitant d’être prise en 
compte, notamment les  abords  des routes et de l'aérodrome de Cherbourg-Maupertus ;

Un très faible nombre de sites dont le sol est poten�ellement pollué ;

Une qualité de l'air globalement bonne mais à surveiller ;

Une ges�on des déchets de bonne qualité, mais à adapter en fonc�on des besoins futurs ;
En revanche, les enjeux énergé�ques sont importants pour assurer un développement durable

du territoire. Pour cela,  il  conviendra de limiter  les dépenses énergé�ques et développer les

énergies renouvelables.

Risques  : Les  risques  ayant  les  implica�ons  spa�ales  les  plus  conséquentes  concernent  les

inonda�ons.

Les secteurs  dans lesquels un plan de préven�on des  risques est  applicable ont toutefois  des
super?cies restreintes à l’échelle du territoire et couvrent le plus souvent des sites naturels et
agricoles aux abords des cours d’eau

Les  secteurs  dans lesquels  des  zones inondables  sont  iden�?ées par  l’atlas  régional,  s’ils  sont
vastes notamment dans le Sud du territoire,  ils  correspondent  en grande par�e à  des  milieux
naturels sensibles portant une part conséquente de l’iden�té et de l’a@rac�vité    du territoire et
souvent  préservés  par  ailleurs  (zonages  environnementaux,  sites  paysagers  ou  historiques,
poli�que  locale  des  communes  :  les  zones  de  marais,  les  vallées  li@orales…).  Toutefois,  ceci
n’exclut pas que, localement, une ges�on des rapports entre certains espaces urbains et ces zones
soit à me@re en place, notamment, lorsque des sites bâ�s existants bordent ou sont inclus dans
ces zones   inondables.

Le poten�el de submersion marine, relevé sur seulement 8 communes li@orales par le DDRM,

peut  également  impliquer  des  super?cies  non  négligeables.  Il  est  toutefois  diDcilement

iden�?able  dans  le  sens  où  il  s’agit  d’un  phénomène  complexe  et  qui  est  aujourd’hui

appréhendé  au  moyen  d’inves�ga�ons  et  d’analyses  d’origine  très  diverses  (et  parfois

anciennes).  Néanmoins,  des  ac�ons  sont  entreprises  depuis  plusieurs  années  pour  suivre

l’évolu�on du trait de côte, les rapports entre les espaces urbains et les sec�ons du rivage qui

régressent,  me@re en  œuvre  des  programmes  de  travaux  de  défense  contre  la  mer

(réhabilita�on et créa�on d’ouvrages…).

Les autres phénomènes ou risques ont des incidences poten�elles sur la ges�on de l’espace

beaucoup plus sectorisées ou n’impliquant pas des mesures de maîtrise des risques de grande

échelle. Il s’agit, notamment, des phénomènes de chutes de bloc ou de remontée de nappe.

Concernant ce dernier, il peut toutefois s’inscrire dans un enjeu plus fort lorsqu’il s’associe à

d’autres probléma�ques telles que la submersion marine ou  la présence possible de zones

humides.

Un   Projet d’Aménagement et de Développement Durable ambi
eux  

Le  scénario retenu a donné lieu au Projet d’Aménagement et de Développement Durable du

SCOT in�tulé : « Pays du Coten�n 2030 : Un pays qui s’ouvre et s’organise pour se réinventer

et développer ses ac�vités». Trois points essen�els le caractérisent :

ADrmer les spéci?cités et l’iden�té d’un territoire singulier ;
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Con?rmer le Pays du Coten�n comme acteur dans son environnement ;

Économiser l'espace et viser le développement durable.

Ce scénario  établit  également  des objec�fs  ayant pour ambi�on la  maîtrise  et  la  croissance

qualita�ve du territoire :

-Objec�fs économiques, démographiques et résiden�els à 2030 : créer 17 à 18000 emplois 
supplémentaires, accueillir 18 000 nouveaux habitants et construire près de 28 800 logements

-Objec�fs de transports et de déplacements : développer l’accès à toutes les formes de 
mobilité (bus, train, vélo…).

-Objec�fs de ges�on environnementale : prendre en compte le fonc�onnement écologique du
territoire pour mieux le gérer et mieux le respecter.

Ce scénario a été retenu car, par rapport aux scénarios probables, il présente des garan�es

plus importantes en ma�ère de protec�on environnementale, d'a@rac�vité et d'améliora�on

de cadre de vie. Performant, il permet de répondre aux exigences de la Loi S.R.U. (économie

de l’espace, mixité sociale,  etc…) et aux besoins de protec�on de l’environnement dans la

perspec�ve du Grenelle II de l’environnement, notamment pour ce qui concerne la pression

sur  les  milieux  environnementaux  (fonc�onnalité  des  écosystèmes)  et  les  con�nuités

naturelles (trames verte et bleue).

Il  maîtrise et  inNéchit les tendances à l’œuvre qui  entraînent le territoire vers des formes

d’instabilité limitant le caractère durable de son évolu�on. Par�culièrement, il met en place

une poli�que forte en faveur de la créa�on d’emplois et de richesses. En outre, il privilégie le

processus  de  renouvellement  de  la  popula�on  (lu@e  contre  le  vieillissement),  maîtrise

l’évolu�on  des  résidences  secondaires  et  dé?nit  les  condi�ons  favorables  au  main�en  de

l'emploi sur place et à l’accès aux diXérents modes de transports.

En outre,  il  organise  l’espace pour  limiter  les  phénomènes de fragmenta�ons des  milieux

naturels  et de leurs connexions écologiques, prend posi�on sur la  ges�on énergé�que et

développe les principes d’une ges�on intégrée du territoire.

L’ensemble de ces éléments traduit un aspect essen�el de la ges�on durable du territoire,

spéci?quement à l’égard de l’environnement, puisque ce scénario agit dès la base des compo-

santes majeures du développement durable où les grands équilibres dont ceux des dyna-

miques économique, démographique et sociale ne sont pas pris indépendamment de l’aspect

environnemental.

4. 2. Le PLUi de la CCBDC

La décision de prescrire l’élabora�on d’un Plui a été prise en conseil communautaire le 27/02/2017.

L’objec�f pour les élus est de construire un véritable projet d’aménagement et de développement à

l’échelle de la CCBDC tout en considérant les par�cularités communales.

Ont été déclinés des objec�fs globaux... :

-Me@re en œuvre les condi�ons d’un développement durable du territoire

-Rechercher  un  équilibre  et  une  complémentarité  entre  les  zones  urbaines  et  rurales  ,  entre

renouvellement urbain et revitalisa�on des centre bourgs , et un développement urbain maîtrisé

-Protéger les milieux naturel et les paysages et préserver les espaces agricoles

-Assurer la mixité fonc�onnelle dans les diXérents usages du territoire 
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-prévenir les risques naturels

-préserver la qualité urbaine et paysagère du territoire et en faire une iden�té forte

...Et des objec�fs spéci?ques : 

-préserver l’ac�vité agricole en perme@ant son développement  

-Répondre aux a@entes sociétales envers un cadre de vie préservé et un renforcement des pôles de

vie/pôles de services

-Perme@re le développement économique et l’implanta�on d’entreprises

-Prendre en compte les enjeux forts que sont les zones humides et la Trame Verte et Bleue ainsi

que la probléma�que de submersion marine.
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C. LES BÉNÉFICES ATTENDUS DU PCAET

 Les béné?ces à l’élabora�on d’un PCAET sont mul�ples pour notamment la collec�vité, les habitants et le

territoire. 

Pour la collec
 vité   :

- Allègement des dépenses, réduc�on de la facture énergé�que lié au patrimoine et à l’éclairage

public ;

- Nouvelles ressources ?nancières, par la ?scalité et l’exploita�on des énergies renouvelables ;

- Une reconnaissance de l’exemplarité de la démarche climat-air-énergie de la collec�vité sur son

territoire, à l’échelle na�onale, voire même européenne.

Pour les habitants   :

- Une réduc�on des charges d’énergie des ménages et une améliora�on du confort  : lu@e contre la

précarité énergé�que, rénova�on de l’habitat, oXre de mobilité douce ;

- Un  béné?ce  pour  leur  santé :  améliora�on  de  la  qualité  de  l’air  (notamment  l’exposi�on  aux

par�cules ?nes), diminu�on de l’exposi�on au bruit ;

- Une  améliora�on  de  la  qualité  de  vie :  végétalisa�on  des  espaces  urbains,  préserva�on  de  la

biodiversité dans le cadre de l’adapta�on au changement clima�que ;

- Une implica�on plus importante dans la vie du territoire et la possibilité de développer du lien

social.

Pour le territoire   :

- Une réduc�on de la facture énergé�que : réduc�on des consomma�ons liées au développement

des énergies renouvelables et locales (biomasse, géothermie, photovoltaïque, éolien, …) ;

- Vers une dynamique de l’économie locale et de l’emploi : créa�on d’emplois non délocalisables

dans de nombreuses ?lières, notamment celles du bâ�ment et de l’énergie ;

- Un territoire moins vulnérable au changement clima�que : an�cipa�on des impacts sur les ac�vités

économiques, adapta�ons des aménagements et équipements ;

- Un  territoire  plus  a@rac�f  avec  la  valorisa�on  de  l’image  globale  du  territoire  et  des  acteurs

économiques.
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D. ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

1. Caractéris
ques générales

Présenta
 on historique du territoire

La Communauté de communes de la Baie du Coten�n a été oDciellement créée le 1er janvier 2014, à la

suite  de  la  fusion  de  la  Communauté  de  communes  de  Carentan-en-Coten�n  et  la  Communauté  de

communes de Sainte-Mère-Église, en intégrant les communes de Hou@eville (issue de la Communauté de

communes de La Haye-du-Puits), de Tribehou et Montmar�n-en-Graignes (issues de la Communauté de

communes de la région de Daye).

 1er janvier 2014 : créa�on de la Communauté de communes de la Baie du Coten�n à la suite de la

fusion de la Communauté de communes de Carentan-en-Coten�n et la Communauté de communes

de  Sainte-Mère-Eglise  en  intégrant  également  les  communes  de  Hou@eville,  de  Tribehou  et

Montmar�n-en-Graignes. La Communauté de communes était alors à l'époque cons�tuée de 47

communes. 

 Au 1er janvier 2017, à la suite de la créa�on de communes nouvelles, le territoire est passé de 47

communes à 30 communes. 

 Au 1er janvier 2019, des communes nouvelles se sont agrandies. Le territoire comporte désormais

23 communes. 

o 12  communes  de  la  Communauté  ont  fusionné  au  sein  de  la  commune  nouvelle  de

Carentan les Marais.

o 7 communes de la Communauté ont fusionné au sein de la commune nouvelle de Sainte-

Mère-Eglise.

o 2 communes de la Communauté ont fusionné au sein de la commune nouvelle Terre-et-

Marais.

o 7  communes  de  la  Communauté  ont  fusionné  au  sein  de  la  commune  nouvelle  de

Picauville.
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Source : PnrMCB

Les 23 communes et la Communauté de communes adhèrent au Parc naturel régional des Marais du 

Coten�n et du Bessin.

                                       

Source : PnrMCB
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Le territoire a une super?cie de 445 km² soit 44 500 ha.

2. La popula
on

Caractéris
 ques   :

La  popula�on en  2014  comptait  23  330  habitants,  soit  4,5 % de  la  popula�on du  département  de  la

Manche. 

Avec environ 52,42 habitants au km², la densité de popula�on y est ne@ement plus faible qu’au niveau

départemental  (87  habitants  au  km²).  Ce@e  faible  densité  est  marquée  par  des  zones  urbaines  peu

étendues et peu peuplées. La Communauté de communes ne concentre aucun grand pôle urbain. Depuis le

début des années 2000, le solde migratoire est posi�f à l’inverse du solde naturel. L’indice de vieillissement

est de 1,14 pour la Baie du Coten�n et de 1,54 sur Carentan-les-Marais.

La  hiérarchie  territoriale  est  établie  entre  la  commune  de  Carentan  les  Marais,  1ère  commune  de

l’Etablissement Public de Coopéra�on Intercommunale (EPCI), Picauville et Sainte-Mère-Eglise. Ces trois

communes regroupent la majorité des services, commerces et entreprises du territoire. Ce@e architecture

urbaine est complétée par la présence de pe�ts bourgs périphériques à l’échelle de l’EPCI, mais possédant

services  et/ou  commerces  de  proximité  (St-Hilaire-Pe�tville,  Sainteny,  Sainte-Marie-du-Mont,  Chef-du-

Pont,…), ainsi que des communes sans ac�vités économiques majeures.  

Le territoire est eXec�vement organisé autour de 3 pôles, regroupant 59,2 % de la popula�on totale de la

Communauté de communes :
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- Carentan-les-Marais :  7  871 habitants  en 2014 (33,7  % de la  popula�on de la  CC),  seule unité

urbaine du territoire ;

- Picauville : 3 371 habitants (14,4%) ;

- Sainte-Mère-Église : 2 568 habitants (11%).

Ces 3 pôles ont perdu 307 habitants entre 2009 et 2014.

Evolu�on de la popula�on sur le territoire selon l’INSEE entre 1990 et 2015
1990 1999 2010 2014 2015

22 765 22 927 23 421 23 330 23 326
Source : Insee

La popula�on de la Communauté de communes Baie du Coten�n (CCBDC) reste sensiblement iden�que

avec une varia�on de +/- 3%.

Les catégories socio-professionnelles   :

Les  catégories  socio-professionnelles,  observées  à  l’échelle  du  territoire  de  la  CCBDC,  sont  très

hétérogènes. La présence d’une importante industrie agro-alimentaire dans son économie explique que le

territoire aDche la plus forte présence d’ouvriers parmi ses ac�fs (2ème tableau, environ 36% d’ouvriers en

2015, dans la popula�on ac�ve de 15 à 64 ans). La part des cadres est, quant à elle, très peu représentée.

Les retraités occupent une place plus importante sur le  territoire  qu’au niveau régional  (36,1% contre

environ 28% pour la région Normandie).

En 2015, le revenu ?scal de référence moyen pour la Baie du Coten�n est de 22 814€, contre 23 781€ pour

la moyenne départementale et 19 222€ pour la ville de Carentan. 14 communes ont un revenu ?scal de

référence inférieur à la moyenne départementale.
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La présence de ménage à bas revenus est la plus forte dans les communes les plus importantes. 

3. L’habitat sur le territoire

● Généralités

La Communauté de communes compte en 2015, 12 619 logements, soit environ 54 logements pour 100

habitants. Le parc de logement est composé à 82 % de résidences principales, soit 10 155 logements. Le

nombre de logements vacant est es�mé à 1 027 soit 8,1% du parc.
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86,6% des logements  sont  des  maisons individuelles  contre  seulement  12,2% d’  appartements,  ce qui

démontre d’autant plus le caractère rural du territoire. Les logements sont également de grande taille  :

46% des logements du territoire comptent 5 pièces ou plus.

● Des taux de vacance en augmenta�on

En 2016, le taux de vacance est de 8,6% selon l’INSEE. Par commune, les taux varient de 2 à 18%. 

4 communes ont un taux de vacance supérieur à 10%. D’autre part, le taux de vacance est en augmenta�on

depuis 1999 (+ 2,4 points). 

Les communes li@orales sont moins touchées par la vacance. Pour la majorité d’entre-elles, le taux de

vacance se situe entre 3 et 6%. Peu de communes es�ment être touchées par la vacance.

Néanmoins, quelques communes jugent que la vacance est liée à l’état des logements et qu’une opéra�on

d’incita�on à la rénova�on de logements est nécessaire. 
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● Statut d’occupa�on

Source CDHAT

64%  de  propriétaires  sont  occupants  sur  la  Baie  du  Coten�n  (en  augmenta�on),  contre  63%  dans  la

Manche.

● Un bâ� déjà ancien

80% des résidences principales, construites avant 2013, datent d’avant 1990 et 54,2% d’avant 1970.  Le parc

de logement est donc rela�vement ancien et énergivore.

Les communes les plus peuplées possèdent un bâ� plus récent (Carentan-les-Marais, Sainte-Mère-Eglise). 
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● Des logements sociaux énergivores
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● Les résidences secondaires bien représentées  

Source INSEE 2014

Elle se concentrent au niveau des communes du li@oral.

● Peu de copropriétés

Au 30/06/19,  25 copropriétés enregistrées dans le Registre  des Copropriétés,  principalement de pe�te

taille (15 comptent moins de 10 lots). Elles se situent toutes à Carentan-les-Marais. 

36 copropriétés (toutes à Carentan) poten�ellement fragiles iden�?ées par l’Anah. Ce sont majoritairement

des copropriétés de 2 à 11 logements (86%) occupées par des locataires. 18 des 36 se sont dégradées entre

2009 et 2013.  
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● Le confort dans les logements

Source FILOCOM d'après le CDHAT

Environ  6%  de  l’ensemble  des  logements  ne  disposeraient  d’aucun  confort,  inférieur  à  la  moyenne

départementale (environ 8%). 

8 communes présentent un taux de logement sans confort supérieur à 12%, dont Sainte-Marie-de-Mont,

Saint-Germain-de-Varreville (27%) ou Ravenoville. 

Le parc de Carentan est plutôt confortable : 90% de logements tout confort et seulement 1% sans confort.
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Source : Memento de habitat privé - Anah – à par�r des données INSEE RP 2010
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Source : CDHAT

Certaines communes ont des suivis de logements non décents, mais sor�s de procédures après travaux. 

14 dossiers à Carentan sont sor�s de procédure.

Le nombre peu élevé de dossiers  en suivis décence peut s’expliquer, selon la CAF, par : 

- Un manque de repérage par les familles qui ne signalent pas ;

- Des personnes qui se « contentent de peu » en terme de logement. 

18 logements sont enregistrés dans les données ORTHI, dont 8 à Carentan-les-Marais :

- 4 logements suivis pour des manquements au RSD ;

- 12 logements suivis dans le cadre de la non-décence ;

- 1 logement dans le cadre de la procédure de péril (Sainte-Mère-Eglise) ;

- 1 bien présumé sans maître ou à l’abandon (Auvers).

 8 logements sont enregistrés : 5 sont occupés et 3 vides. Quelques situa�ons non présentes dans ORTHI :

- Deux logements sont non décents (Carentan et Les Moi�ers-en-Bauptois) ;

- Trois logements sont indignes (Carentan, Houesville et Auvers) ;

- Trois logements sont classés insalubres, dont un en péril (Saint-André-de-Bohon, Houesville et Les

Veys).

L’ARS a procédé à 8 signalements depuis le 1er janvier 2014, dont 6 concernent Carentan-les-Marais

Une procédure, engagée en 2019, pour déclarer un logement en procédure remédiable à Houesville. 

743 résidences principales du parc privé seraient poten�ellement indignes sur le secteur d’étude, soit de
l’ordre de 8,7%. Ce taux est supérieur à la moyenne départementale (7,6%). 
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Des propriétaires occupants légèrement plus touchés que les locataires (380 contre 306). 70% de ce parc
daterait d’avant 1949. 84,1€ de ce parc serait dans l’individuel.

Plus  d’un  �ers  des  logements  concernés  auraient  une  surface  inférieure  à  54m².  Les  logements  en
copropriétés sont concernés à la marge (2,3%). 

La ville des Carentan est propor�onnellement moins touchée que la moyenne du territoire (7,9% contre
9,7%). 44,8% des occupants ont plus de 60 ans. 48% des ménages concernés sont cons�tués d’une seule
personne. 

Le risque de saturnisme est lié à la présence de plomb dans un logement et a des conséquences pour la
santé.  Il  est  plus  important  lorsque le  parc  de logements  est :  ancien et  dégradé,  sur-occupé, par  des
ménages à faible ressource, ayant des enfants de moins de 6 ans. 56 logements seraient poten�ellement
concernés. 

● L’énergie dans l’habitat

       Source : INSEE RP -Concep�on : CDHAT

Le chauXage électrique et le chauXage central individuel représentent 38 % et 42 % des modes de 
chauXage des résidences principales

 Le chauXage central collec�f 
est très peu u�lisé sur le 
territoire intercommunal.

Source : INSEE RP -Concep�on : CDHAT
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Les propriétaires occupants ont majoritairement un chauXage central individuel.

Le chauXage en�èrement électrique est  très répandu dans le parc loca�f :  46,9% du parc loca�f HLM,

52,6% du parc loca�f privé.

Source : INSEE RP -Concep�on : CDHAT

L’électricité représente plus d’un �ers des modes de chauXage, plus que le gaz de ville et le fuel réunis. 

La catégorie « autre » représente également un poids important, notamment chez les propriétaires et logés

gratuitement.

Un �ers des communes ont connaissance de ménages en diDculté énergé�que. Parfois plus de 30 cas sont

recensés, comme à Picauville. 
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Un �ers  des  communes sont,  quant  à  elles,  sollicitées  pour  des  problèmes d’impayés d’énergie,  dont

Picauville, Terre et Marais, Saint-Hilaire-Pe�tville ou encore Saint-André-de-Bohon.

● Mobilisa�on des aides à la rénova�on 
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Entre 9 et 10 % des propriétaires occupants ont demandé un CITE en 2018, pour un montant de travaux

moyens de 5 000 à 6 000 €. L’iconographie ci-dessus montre que les travaux concernent  principalement de

l’isola�on de parois vitrées et de volets, de portes d’entrée, d’appareils de chauXage, types poêles à bois et

de chaudière haute performance. Le nombre de bouquets augmente, mais il ne s’agit pas de rénova�ons

globales.
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Entre  20 et  40 dossiers  Eco PTZ  sont  instruits  sur  le  territoire  de  la  CCBDC,  principalement  pour des

bouquets de 2 ou 3 travaux.

Entre 20 et 40 dossiers  ANAH sont instruits sur le territoire de la CCBDC,  principalement pour des aides

« Sérénité ».

Sur  le  territoire  de  la  CCBDC,  les  7  vents  représentent  le  réseau  FAIRE.   Entre  2010  et  2015,  des

permanences mensuelles ont été organisées au siège du Parc, au Manoir de Cantepie à Les Veys, puis à la

Maison  du  Parc  à  Saint  Côme du  Mont.  Ces  permanences  avaient  beaucoup  de  succès  mais  ont  été

stoppées, avec la ?n de ce programme, ?nancé par l’ADEME.
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Malgré  tous  les  disposi�fs  disponibles,  la  rénova�on  très  performate  est  laissée  pour  compte  sur  le

territoire de la CCBDC.
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Source: h6ps://cheque-eco-energie-normandie.up-ges�on.com/les-rénovateurs

Le nombre d’entreprises RGE est dans la moyenne des autres EPCI de même type, mais on ne trouve que 2

entreprises agréées «  rénovateurs BBC » par la région Normandie .

4. Le 
ssu économique
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L’INSEE dénombre 9 000 emplois sur le territoire de la CCBDC en 2014 et autant d’ac�fs. Le territoire a

quasiment retrouvé à par�r de ce@e époque le nombre d’emplois qui était le sien avant la crise.

Source INSEE 2015

Source INSEE 2015

D’après la Chambre de Commerce et d’Industrie en mai 2019, sont inscrites au Régime du Commerce et des

Sociétés :

- 282 entreprises dans les Services ;

- 236 entreprises dans le Commerce ;

- 181 entreprises dans l’Industrie.
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Le territoire de la Baie du Coten�n est très dynamique et a@rac�f. Il compte 689 entreprises inscrites au

Registre du Commerce et des Sociétés, dont 92% ayant moins de 10 salariés. Sur ces 689 entreprises, 15

établissements  ont  plus  de  50  salariés.  L’ar�sanat  joue  un  rôle  fort  dans  l’économie  du  territoire,

représentant 21% des établissements, soit 1 053 ac�fs. 

La  Communauté de communes dispose de 12 zones d’ac�vités,  représentant  près de 120 hectares de

foncier  économique,  accueillant  plus  d’une  centaine  d’entreprises  industrielles,  ar�sanales  et

commerciales. L’EPCI mène des projets d’extension pour 2 d’entre elles.

5. L’agriculture

- La Surface Agricole U�le (SAU) est de 28 000 ha, en baisse de 5%, entre 2000 et 2010 (Agreste

2010).

- 470 sites d’exploita�ons sont présents sur le territoire (SAFER 2019) ;

- 631 exploita�ons interviennent sur le territoire (qu’elles aient ou non un site sur la CCBDC), contre 

757 en 2010 (d’après les déclara�ons de Poli�que Agricole Commune (PAC) de l’ASP de 2017).

- La taille moyenne d’une exploita�on agricole intervenant sur le territoire (d’après la PAC), est de 

93,3 ha, largement supérieur à la moyenne départementale qui se situe autour de 55 ha (ce dernier

chiXre est encore à consolider). Les plus grosses structures se localisent sur Picauville et Carentan.
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- La Surface Toujours en Herbe (STH) représente environ 70% de la SAU et avait diminué légèrement

(- 3%), entre 2000 et 2010 (Agreste 2010 ) ;

- Il y avait 68% d’exploita�ons individuelles en 2010, mais la part des sociétés augmente (+ 10%)

entre 2000 et 2010 (Agreste 2010) ;

- 79,5 % du territoire est valorisé par des exploita�ons agricoles professionnelles, soit 35 840 ha ;

- L’orienta�on majoritaire de produc�on est le bovin-lait et, bien souvent, un atelier taurillon ou

vaches allaitantes pour compléter la produc�on principale, sur l’ensemble du territoire. Même si

les exploita�ons situées sur le « Plain »,  la  par�e Ouest de Picauville  et le secteur de Terre-Et-

Marais  ont  une  part  importe  de  surfaces  en  céréales  (maïs  venant  notamment  alimenter  le

troupeau) ;

- Le cheptel est d’environ 14 000 vaches lai�ères (baisse de 10% entre 2000 et 2010 d’après Agreste

2010) ;
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- Une  des  par�cularités  du  territoire  sont  les  marais  communaux,  avec  du  pâturage  collec�f  :

Carquebut, Chef du Pont, Houesville… ;

- Une forte présence de l’ac�vité équine (trot et sport) et mixte bovins + équins est remarquable

également : une soixantaine d’exploita�on sur la CCBDC et plus de 2 000 ha valorisés (SAFER 2019,

document de travail) ;

- En 2010, on comptait en moyenne 110 UGB par exploita�on ;

- La CCBDC est un territoire labellisé avec une agriculture de qualité : la plupart des exploita�ons

lai�ères produisent en AOC/AOP (ce qui leur permet de mieux valoriser leur lait, via des prix plus

élevés) et au moins 3 000 ha sont valorisés en biologique (SAFER 2019, document de travail) ;

- Néanmoins, la popula�on agricole est vieillissante sur le territoire (beaucoup d’agriculteurs 

pra�quent une agriculture dite de « subsistance »), qui pose la ques�on de la reprise de ces 

exploita�ons. En 2010, 40% des exploita�ons n’avaient pas de successeur connu (Agreste 2010). 

6. Le tourisme

Le  territoire  de  la  Communauté  de  communes  de  la  Baie  du  Coten�n  possède  de  nombreux  atouts

touris�ques naturels (47 kilomètres de côtes, des marais, du bocage,…), culturels (Parc naturel régional des

Marais du Coten�n et du Bessin, musées agrants, à eux seuls, plus de 500 000 visiteurs par an), historiques

(plages du débarquement en cours de classement à l’UNESCO) et patrimoniaux (port, pigeonniers, églises,

lavoirs,…). Ces diXérents a@ributs perme@ent l’accueil de touristes durant la majorité de l’année.

Lors de la  période de l’anniversaire du débarquement, le tourisme s’accentue très fortement avec des

arrivées plutôt massives de touristes (français comme étrangers), a?n de célébrer les commémora�ons.

Source : Parc naturel régional des Marais du Coten�n et du Bessin

Hôtel Camping

Hôtels Chambres Terrains Emplacements

Ensemble 8 158 6 732

1 étoile 1 10 0 0

2 étoiles 1 7 2 130

3 étoiles 3 96 3 309

4 étoiles 0 0 0 0

5 étoiles 0 0 1 293

Non classé 3 45 0 0

Source : Insee

L
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Source SCOT du Coten�n

Les hébergements touris�ques sont nombreux et de divers types.
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7. Les modes de déplacements

● Une forte dépendance à l’automobile

Sur le territoire, 87,4% des ménages ont une voiture (81% en France). 

D’après l’INSEE en 2015, la voiture représente 80 % des transports domicile travail.

source INSEE Cux quo�diens

Synthèse du poids des diXérents Nux domicile travail et domicile études

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 55



● Une bonne accessibilité du territoire 

2 axes 2x2 voies et la RD 971 et un important maillage rural structurent l’accessibilité du territoire.

● Une gare à revaloriser

La gare de Carentan se situe sur l’axe Paris-Caen-Cherbourg. C’est le point d’entrée des touristes souhaitant

se rendre sur les sites du Débarquement de la Manche. Elle est desservie quo�diennement par des trains

Intercités et des TER. Ce@e gare accueillait, en 2015, 632 voyageurs par jour selon un comptage réalisé par

la Région Normandie. 

Le Conseil  communautaire a validé, ?n 2018, le lancement d’une étude a?n de valoriser la gare et ses

abords. Ce@e étude est menée par l’Etablissement Public Foncier de Normandie. 

● Les transports en commun bien représentés

La gare de Carentan, le  marché couvert  de Sainte-Mère Eglise et  la  zone d’ac�vité de Montmar�n en

Graignes sont desservis, plusieurs fois par jour, par la ligne 1 Cherbourg en Coten�n/Saint-Lô du service de

bus MANEO, porté par le Conseil Départemental de la Manche.

Des modes de transports en commun sont aussi présents : le bus qui eXectue notamment les liaisons entre

les diXérentes villes et les écoles présentes sur le territoire (Lycée, Collèges, Primaires)
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● Les déplacements doux 

De grandes pistes cyclables touris�ques sont présentes sur le département, dont 3 passent par la commune

de Carentan-les-Marais : 

- Le tour de la Manche ;

- Le véloroute du li@oral ;

- Des plages du débarquement au Mont-St-Michel.

Source : AUCAME Caen Normandie – Xavier Lepe�t – Séminaire Mobilité à Bayeux – 19 septembre 2018

● Le covoiturage 

Le territoire de la CCBDC compte 3 aires de covoiturage :

- L’aire de Carquebut – Les Forges (15 places) ;

- L’aide de Saint-Côme-du-Mont – Le Mont (30 places) ;

- L’aire de Carentan – Blactot  (15 places).

Les aires sont très fréquentées, notamment en semaine, puisqu’elles sont principalement u�lisées pour les

trajets domicile-travail. 
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● Le service associa�f « Solidarités Transport »

Solidarité Transports est un service associa�f assuré par des bénévoles, issu d’une créa�on de la MSA et de

l’associa�on Familles Rurales .

Il opère dans diXérents secteurs de la Manche,et notamment à Carentan-les-Marais, Sainte-Mère-Eglise et

Picauville .

Les condi�ons pour voyager avec le service sont les suivantes: 

-Ne pas avoir de moyen de locomo�on et ne pas être imposable sur le revenu

-Etre membre d’une associa�on partenaire du service

-EXectuer un déplacement occasionnel hors dimanche et jours fériés

- Ne pas eXectuer un déplacement remboursé par la Sécurité Sociale

- EXectuer un déplacement interne au territoire concerné

- Payer son déplacement 0,30€ par kilomètre parcouru

- Réserver son déplacement au minimum 48h à l ’avance .

Le service est un transport solidaire visant à dépanner ponctuellement des popula�ons fragilisées, et reste

à ce �tre faiblement fréquenté:

- 540 déplacements eXectués par 114 personnes diXérentes sur l’ensemble du territoire de la Manche en

2018.
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8.Le relief, les paysages et les milieux naturels

● Le relief

Des reliefs très peu prononcés : les al�tudes culminent à 35 m pour Sainte Marie du Mont et Sainte Mère

Eglise, en zone arrière li@orale.
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● Un territoire peu ar�?cialisé et des zones humides remarquables

Le territoire est peu ar�?cialisé et laisse place à de nombreuses prairies et végéta�on liées notamment, au

bocage hors zone humide (environ 30 000 ha) et aux zones humides (12 000 ha) . 
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● Des unités paysagères très diverses

● Des espaces protégés denses
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● Des réservoirs de biodiversité

● Une forte densité de haies bocagères
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D’après l’inventaire réalisé par le Parc à par�r des photos aériennes de 2010, le territoire de la CCBDC

compte 4 200 km de haies. La densité moyenne, hors zone de marais, est de l’ordre de 110 m de haies par

hectare.

Certaines  zones  humides,  telles  que  les  marais  arrières  li@oraux  de  la  Côte  Est,  sont  bocagères  et

parcourues de haies de saules et aubépines.

9. Le Parc Naturel Régional des Marais du Coten
n et du Bessin

Le territoire de la CCBDC fait par�e du Parc naturel régional des Marais du Coten�n et du Bessin (Pnr MCB).

Le Parc travaille sur de nombreuses théma�ques liées notamment, à l’eau et à la biodiversité, aux paysages

et  à  l’urbanisme,  à  l’économie  et  à  l’environnement  ainsi  qu’à  la  connaissance,  l’éduca�on  et  la

communica�on. 

Ainsi,  le  territoire  béné?cie  déjà  d’ac�ons  rentrant  dans  une  logique  de  développement  durable,  de

protec�on de l’environnement et de maîtrise de l’énergie. 

Tout le territoire de la CCBDC est intégré dans celui du PnrMCB, auquel la Communauté de communes et

toutes les communes de l'EPCI adhèrent.

Depuis  la  créa�on  du  Parc  en  1991,  les  communes,  la  Communauté  de  communes  et  le  Parc  sont

partenaires pour la mise en œuvre de nombreuses ac�ons parmi lesquelles : 

- la promo�on des marais communaux,

- les PLU intercommunaux,

- le SAGE Douve-Taute,

- les études et les programmes concernant la zone humide et le li@oral (Branch, Licco, études digues,

études de vulnérabilité de la Baie des Veys…),

- « Notre li@oral…demain »,

- l'améliora�on de l'éclairage public,

- l’isola�on thermique de bâ�ments publics,

- l'élabora�on par le Parc du PCAET de la CCBDC.
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Synthèse

Atouts/Opportunités
Iden
tés spéci)ques :
    • iden�té mari�me (ac�vité portuaire, produc�on conchylicole)
    • iden�té touris�que (débarquement seconde guerre mondiale, commémora�ons, tourisme 
rural, Réserve Naturelle Na�onale)
    • iden�té patrimoniale
    • territoire entre terre, mer et marais
    • bocage encore dense, béné?ciant d'une forte appropria�on de la part des habitants.

Industrie  agroalimentaire  très dynamique :  produits  lai�ers  (Mont Blanc..),  produits  de la  mer
(Cuisimer, Mer Monde, Gel Manche...).
Nombreuses entreprises en croissance dans ce domaine.

Agriculture  très  présente  sur  le  territoire,  en  majorité  élevage,  lait,  viande  bovine,  mais  très
diversi?ée (fromages, bières locales, ...).
Savoir-faire local.

Tourisme de mémoire très dynamique, tourisme rural en développement.

Présence du Parc naturel régional des Marais du Coten�n et du Bessin : valorisa�on des espaces
naturels, développement local.

Zones humides protégées.

Accessibilité du territoire :
    • Gare ferroviaire de Carentan (ligne intercités Cherbourg-Paris)
    • 2x2 voies RN13 :
        ◦ Ligne Carentan-Caen
        ◦ Ligne Carentan- Saint-Lô
        ◦ Ligne Carentan-Cherbourg.

Faiblesses/Menaces
Popula�on vieillissante.

Présence de cadres peu élevée.

Faible niveau de quali?ca�on.
Revenu médian faible.

Parc de logement majoritairement ancien (< 1975) = énergivores.
Dé?cit de logements neufs.
Faible oXre de logement loca�f et pour les bas revenus.
Très peu d’entreprises « Rénovateurs BBC ».
Forte précarité énergé�que.

Industrie très spécialisée, peu diversi?ée.
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Manque d’emplois liés aux enjeux environnementaux.

DiDcultés de transmission des exploita�ons agricoles.
Dégrada�on du bocage : arrachages de haies et maladies de l’Orme et du Frêne.

DiDcultés de mobilité en milieu rural.

Prépondérance de l’u�lisa�on de la voiture, autosolisme fort.
Peu d’oXres de transport et d’alterna�ves douces, manque d’axes de cheminement doux.

Enjeux
Rendre le territoire plus a@rac�f pour les jeunes et les cadres.

Favoriser  la  rénova�on  énergé�que  performante  des  logements  existants  et  lu@er  contre  la
vacance en centre-bourg.
Favoriser la montée en compétence des entreprises pour développer le BBC.
Développer des ?lières d’écoconstruc�on.

Favoriser l’agriculture biologique ou raisonnée.
Privilégier les circuits courts.

Limiter la consomma�on d’espaces agricoles.

Développer le tourisme durable.

Favoriser la mobilité et développer les déplacements doux.

Valoriser le bocagers.

Pérenniser la protec�on des zones humides.
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Sec
on 2 : Consomma
on d’énergie et poten
els de réduc
on

A . LES CONSOMMATIONS D’ÉNERGIES 
1. La consomma
on d’énergie Fnale

Année 2014
ORECAN PROSPER

CONSO (GWh) GES (ktCO²eq) CONSO (GWh) GES (ktCO²eq)
AGRICULTURE 41 191 38 190
INDUSTRIE 248 48 248 47
RESIDENTIEL 192 26 192 28
TERTIAIRE 72 18 73 13
TRANSPORTS 185 46 241 60
TOTAL 738 328 792 338

Source : Données ORECAN et PROSPER

Les données fournies par le logiciel Prosper sont iden�ques à celles issues des calculs de  l’ORECAN, sur

lesquelles elles s’appuient, hormis pour le secteur des transports dans lequel Prosper précise les diXérents

types  de  transports. Nous  re�endrons  les  données  issues  de  l’ORECAN  pour  tous  les  secteurs,  hors

transports, de Prosper pour les transports et donc pour les totaux.

Les consomma�ons en énergie s’élèvent à 792 GWh pour l'année 2014. Depuis 4 ans, nous observons une

baisse tendancielle des consomma�ons d’énergie. 

Les consomma�ons rapportées au nombre d’habitants sur le territoire de la collec�vité donnent :

 8,2 MWh/habitant/an pour le secteur résiden�el contre 7,41 MWh pour la Région.

 8,4 MWh/habitant/an pour le transport rou�er contre 7,4 MWh pour la Région.

 13,8 MWh/habitant/an pour le secteur économique (ter�aire + industrie) contre 15,4 MWh pour la

Région.

Les trois secteurs les plus consommateurs en énergie sont en 2014 :

- Le secteur du bâ�ment (33,4% de la consomma�on ?nale), mix énergé�que électricité, bois, gaz et

produits pétroliers.

- L’industrie (31,3%) issue de la consomma�on de gaz naturel (80%).

- Le transport, rou�er et autres transports, (30,4%) qui provient intégralement de la combus�on de

produits pétroliers (carburant). 

Le  secteur  du ter�aire  et  de l'agriculture  ont  des  consomma�ons  d'une année  à  l'autre  sensiblement

homogènes.

Données de consomma�on énergé�que de la CCBDC en 2014 :
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Année référence 2014 Consomma�on en GWh % selon secteur

Résiden�el 192 24,2%

Ter�aire 73 9,2%

Transport rou�er 197 24,8%

Autres transports 44 5,6%

Agriculture 38 4,8%

Industrie 248 31,3%

Total général 792 100,0%

Source : Données PROSPER

Source : Données PROSPER

Ci-après,  la  ?gure  illustre  la  forte  dépendance  aux  énergies  fossiles,  produits  pétroliers  ainsi  que  gaz

naturel,  à  hauteur  de 69%, induisant  une vulnérabilité  économique aux  varia�ons du prix  du baril  de

pétrole. La consomma�on de produits pétroliers est liée à l’u�lisa�on de carburant pour le tra?c rou�er.
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Source : Données PROSPER

Il est à noter par ailleurs, la part non négligeable de l’électricité dans le ter�aire qui inclut notamment, les

consomma�ons directes du matériel de bureau�que (ordinateurs, serveurs, imprimantes, etc…).

2. Les dépenses énergé
ques sur le territoire

Selon l’ORECAN, 74 millions  d’euros  ont été dépensés, en 2014, sur le territoire  de la CCBDC pour les

consomma�ons  d’énergie,  dont  28 millions  d’euros  pour les  transports  et  18  millions  d’euros  pour  le

secteur résiden�el. 

Cela équivaut à environ 3 171€ par habitant et par an.

S
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Source : Données PROSPER

Les  dépenses  en énergie  sont  les  plus  importantes  et  coûteuses  dans le  secteur du transport  rou�er.

S'ensuit le secteur résiden�el, le secteur de l’industrie (hors branche énergie), le secteur ter�aire et en?n

l'agriculture. 

Entre 2005 et 2014, les dépenses d'énergie ne cessent globalement d'augmenter pour tous les secteurs

(notamment le secteur résiden�el,  le secteur ter�aire,  le secteur agricole).  Ces augmenta�ons peuvent

s'expliquer par la hausse du prix de l'électricité. 

Pour le secteur du transport rou�er, les dépenses Nuctuent en fonc�on du prix du carburant.

Source : Données PROSPER

Les dépenses les plus importantes  sont liées aux carburants (consomma�on d’énergies fossiles pour le

transport), puis à l’électricité. 

Source : Données PROSPER

Les dépenses augmentent quel que soit le type de combus�ble. L’augmenta�on la plus forte concerne les

dépenses d’électricité (+ 46% entre 2005 et 2014, du fait de l’extension des usages et de l’augmenta�on du

prix du Kwh) ; la moins forte concerne celles des produits pétroliers hors carburants, du fait de la baisse du

nombre de chaudières fuel peu performantes. 
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Source : Données PROSPER

3. Zoom sur l’éclairage public et la pollu
on lumineuse

La pollu�on lumineuse sur le territoire du PnrMCB. Source PNRMCB

Ce@e carte montre notamment, l’impact de l’éclairage public de Carentan sur le ciel nocturne.

Communes adhérentes au SDEM

Commune Nombre de

points lumineux

Nombre de points

lumineux vétustes

Nombre de

leds

Horaire

d’ex�nc�on

Consomma�on

annuelle en kwh

Auvers 63 0 25 21h30-07h00 7380

Baupte 152 0 53 23h -06h00 43 960

Blosville 36 0 17 23h -06h00 4 620

Carentan-les -Marais

Les Veys 45 0 0 23h -06h00 6 200

Carentan-les -Marais

Brevands 9 0 0 23h -06h30 985

Carentan-les -Marais

Catz 14 0 0 23h -06h30 2 400

Carentan-les -Marais
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Houesville 37 1 0 aucune 18 450

Carentan-les -Marais

Saint Hilaire Pe�tville 370 8 44 23h -06h30 48 500

Carentan-les -Marais

Saint Côme du Mont 72 0 19 00h00 - 05h00 15 190

Carentan-les -Marais

Saint Pellerin 15 0 0 23h -06h00 3 192

Liesville sur Douve 36 0 32 01h00-06h30 4 810

Meau�s 38 11 1 23h -06h30 6540

Saint Andre de Bohon 19 0 7 23h -06h00 2 180

Sainte Mere Eglise 648 120 112 00h00-6h00 119 500

Terre et Marais 156 18 19 23h -06h30 23 570

Source : SDEM

PROSPER iden�?e, sur le territoire de la CCBDC, 3971 points lumineux.

En 2014, le territoire a consommé 1,93 GWh pour l’éclairage public.

Commune Consomma�on annuelle liée à l’éclairage public en Kwh

Appeville  3 740

Beuzeville la Bas�lle  8 249

Carentan-les-Marais 430 000

Carquebut  3 900

E�enville 11 400

Picauville 91 100

Ravenoville 22 000

Sainte Marie du Mont 34 000

Saint Mar�n de Varreville 1 500

Tribehou 23 300

Turqueville 2 800

Source : ENEDIS

A Carentan, l'éclairage public  représente un budget annuel qui  dépasse les 120 000 €, soit  25% de la

consomma�on d'électricité annuelle de la commune.

Une analyse précise des consomma�ons d’électricité liées à l’éclairage public, réalisée par la commune de

Carentan-les-Marais,  en s’appuyant sur les informa�ons communiquées par le  SDEM, dans le cadre du

Conseil  en  Economie  Partagé,  montre  une  économie  globale  de  90  000  Kwh,  soit  20 %,  dans  les

consomma�ons de Février à Octobre 2019, par rapport à celles de Février à Octobre 2018 .
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Cela s’explique par le passage de nombreux luminaires en leds (74 en 2018), dans le cadre de la conven�on

TEPCV passée avec le Parc et par l’ex�nc�on nocturne, dans certains quar�ers. Ces eXorts seront poursuivis

dans les autres quar�ers et dans les communes déléguées de Carentan-les-Marais.

4. La ges
on des déchets

Les déchets ménagers   :

En 2015, les déchets ménagers résiduels s’élevaient à 3 532 tonnes alors qu’en 2017, ceux-ci étaient de 4

274 tonnes. Il y a donc eu une augmenta�on de 21% des déchets ménagers collectés. 

La collecte sélec
 ve   :

Pour l’instant, l’ensemble de la nouvelle Communauté de communes de la Baie du Coten�n n’a pas une

collecte homogène sur l’ensemble de son territoire. Les modes de collectes et de tri sont diXérents entre

l’ancienne  Communauté  de  communes  de  Carentan  en  Coten�n  et  celle  de  Sainte-Mère-Eglise.

L’homogénéisa�on des modes de collecte ne se fera pas avant 2023. 

Collecte ancienne Communauté de communes Carentan, en tonne :
Années Corps creux Corps Plats Verre Total

2015 211 371 544 1125
2016 238 356 538 1132
2017 237 348 560 1145

Source : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimina�on des déchets - Année 2017

Soit un ra�o de 80 kg par habitant de déchets recyclables.

Collecte ancienne Communauté de communes de Sainte-Mère-Eglise, en tonne :
Années MonoNux Verre Total

2015 412 505 917
2016 356 485 841
2017 401 504 905

Source : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimina�on des déchets - Année 2017

Soit un ra�o de 90 kg par habitant de déchets recyclables. 

Sur l’ensemble de la Communauté de communes, le ra�o déchets recyclables déposés dans les conteneurs

est de 84,21 kg/habitant. 

Les déche7 eries   :

Sur le territoire de la CCBDC, deux déche@eries sont présentes : une à Carentan-les-Marais et une autre à

Carquebut. 
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Déche@erie de Carentan-les-Marais :
Années Fréquenta�on Tonnage

2015 38 548 3 994
2016 41 745 4 184
2017 46 326 4 437

Source : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimina�on des déchets - Année 2017

Augmenta�on de 20% des déchets récoltés entre 2015 et 2017.

Déche@erie de Carquebut :
Années Fréquenta�on Tonnage

2015 42 584 3 312
2016 39 231 3 432
2017 44 615 3 810

Source : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimina�on des déchets - Année 2017

Augmenta�on de 15% des déchets récoltés entre 2015 et 2017.

Les Déchets d’Equipement Electriques et Electroniques (D3E)

La CCBDC travaille aux côtés d’Éco-systèmes pour la collecte des Déchets d’Equipements Electriques et

Electroniques (D3E). En 2017, les usagers ont rapporté 10 328 anciens appareils dans les points de collecte

garan�s par Éco-systèmes, soit l’équivalent de 14,2 kg par habitant sur le territoire. 68,4 tonnes d’appareils

ont pu être prises en charge en 2017, perme@ant de générer 55 tonnes de ma�ères recyclées. 
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Source : Schéma d’organisa�on et modalité d’exploita�on – Rapport d’ac�vité 2017 sur l’élimina�on des déchets

5. L’alimenta
on durable

Environ 1/3 des émissions mondiales de GES sont générées par la consomma�on alimentaire. 
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Source : I4CE d’après (Vermeulen, Campbell, et Ingram 2012 ; Poore et Nemecek 2018) (FAO 2013) (FAO, s. d.)

La  CCBDC  travaille  sur  un  Projet  Alimentaire  Territorial  (PAT),  en  collabora�on  avec  la  Communauté

d’Aggloméra�on de Cherbourg (CAC). Les principaux enjeux sur l’environnement sont :

- Contribuer à une chaîne alimentaire durable : mise à disposi�on des consommateurs des aliments à

faible impact environnemental (bio, local, de saison, …), écoconcep�on sur l’ensemble de la ?lière

alimentaire  (sou�en  à  l’agro écologie,  développement  de  plateforme  logis�que,  réduc�on  des

emballages, …) ;

- Faire évoluer les pra�ques alimentaires : achats responsables en circuits de proximité, aDchage

environnemental des produits, respect de la saisonnalité des produits, rééquilibrage des régimes

alimentaire (intégra�on des légumineuses et diminu�on des protéines d’origine animale) ;

- Lu@er contre le gaspillage alimentaire à chaque maillon de la chaîne : produc�on, transforma�on,

distribu�on, consomma�on. 

En France, le gaspillage alimentaire représente 10 millions de tonnes de produits par an, soit une valeur

commerciale es�mée à 16 milliards d’euros. Ces pertes représentent tout d’abord, un prélèvement inu�le

de la ressource (terres cul�vables, eau, mais aussi les émissions de GES qui pourraient être évitées). Selon

l’ADEME,  l’ensemble  des  émissions  na�onales  s’élèveraient  à  3%.  Autre  que  l’u�lisa�on  inu�le  de  la

ressource, les déchets générés par le gaspillage engendrent des coûts de traitement et de ges�on. L’étude

de l’ADEME sur l’état des lieux des masses de gaspillages alimentaires et de sa ges�on, aux diXérentes

étapes de la chaine alimentaire, montre que la répar��on de ces pertes et gaspillages est la suivante : 

- 32% en phase de produc�on,

- 21% en phase de transforma�on,

- 14% en phase de distribu�on,

- 33% en phase de consomma�on.
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L’Etat  et  les représentants des acteurs  de la  chaîne alimentaire  ont d’ailleurs  signé,  en 2013,  le  pacte

na�onal de lu@e contre le gaspillage alimentaire. Il ?xe notamment, l’objec�f na�onal de réduc�on du

gaspillage alimentaire à 50% à l’horizon 2025, soit une diminu�on moyenne annuelle de 5% par an, entre

2013 et 2025. 

6. L’eGcacité énergé
que des bâ
ments ter
aires de la CCBDC

La  CCBDC a  entreprit  des  rénova�ons énergé�ques sur  son siège social.  Le  projet  consistant  à  refaire

l’enveloppe extérieure du bâ�ment de bureaux, a?n de lui assurer une meilleure isola�on thermique et

revoir la mise aux normes d’accessibilité de la par�e recevant du public. 

La rénova�on énergé�que des bâ�ments publics, intégrée dans un projet global de rénova�on permet : 

- de réduire les coûts liés à la consomma�on d’énergie (chauXage, éclairage, …),

- de réduire les émissions de Gaz à EXet de Serre et d’améliorer la qualité de l’air, comme qualité de

vie des habitants.

La CCBDC compte sur son territoire 250 Etablissements Recevant du Public (ERP) dont :

- 24 gérés par la CCBDC elle-même ;

- 150 gérés par les communes.

PROSPER iden�?e la super?cie des diXérents bâ�ments ter�aires :

- 14,9 milliers de m² pour les bâ�ments d’administra�on ;

- 32,9 milliers de m² pour les bâ�ments d’enseignement ;

- 3,93 milliers de m² pour les bâ�ments de santé et d’ac�on sociale ;

- 29,6 milliers de m² pour les autres bâ�ments publics locaux ;

- 156,9 milliers de m² pour les autres bâ�ments ter�aires.

Pour rappel, quelques chiXres na�onaux : 

 1/3 des émissions de CO² en France des bâ�ments proviennent des bâ�ments publics ; 

 Les bâ�ments communaux représentent 76% de la consomma�on d’énergie d’une commune ;

 Les  consomma�ons  énergé�ques sont  le  second poste  de dépenses  des  collec�vités  après  les

charges, soit 3 à 6% des charges totales de fonc�onnement. 

Dans le cadre du CEP (Conseil en Economie Partagé) qu’il anime, le SDEM fournit des données concernant

le patrimoine de la ville de Carentan-les-Marais .
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Pour les 8 bâ�ments les plus énergivores de la  commune, les consomma�ons d’énergie,  en 2019, ont

augmenté de 8 % par rapport à 2018, principalement du fait de travaux très ambi�eux ayant été réalisés à

la médiathèque, qui a enregistré une hausse de 31 % de sa consomma�on. Le total de la consomma�on est

de  600  000  Kwh  environ.  L’objec�f  de  la  commune  est  progressivement  de  me@re  en  œuvre  les

préconisa�ons du CEP pour favoriser les économies d’énergie. Dès 2018, le remplacement de l’ensemble

des huisseries de la mairie a été lancé. C’est un chan�er qui se terminera en 2020, pour un montant total

de l’ordre de 600 000 €.  

B. LA PRÉSENTATION DES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION DU TERRITOIRE

1. Le réseau de gaz : GRDF

Source : Données GRDF

Source : Données GRDF
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2. Le réseau d’électricité

Source SDEM
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3. LES RÉSEAUX DE CHALEUR

Aucun réseau de chaleur nest répertorié sur le territoire de la CCBDC.

C. LES POTENTIELS DE RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES

De nombreuses ac�ons sont possibles en milieu rural pour réduire les consomma�ons énergé�ques, parmi

lesquelles :

Mobilité et transport   :

- Promouvoir la mobilité alterna�ve :  transports collec�fs et  solidaires,  covoiturage de proximité,

déplacements doux ;

- Réduire l’usage de la voiture sur le territoire et de l’auto- solisme ;

- Développer la mobilité décarbonée, moins dépendante des énergies fossiles ;

- Inciter les transporteurs de marchandises à réduire leurs émissions de Gaz à EXet de Serre ;

- Organiser les Nux de marchandises sur le territoire

- Développer  la  mobilité  inclusive :  faciliter  l’accès  à  l’emploi  et  à  la  forma�on  pour  tous  en

développant des proposi�ons innovantes de mobilité

- Favoriser la « démobilité » : mise en place de �ers-lieux, promo�on du télétravail. .

Résiden
 el et construc
 on

- Promouvoir au travers de guichets uniques les ou�ls de rénova�on ;

- Me@re en œuvre des opéra�on programmées type OPAH pour faciliter l’accès à la rénova�on pour

les propriétaires occupants et les propriétaires bailleurs ;

- Mener des ac�ons de rénova�on énergé�que sur les logements collec�fs ;

- Sensibiliser les habitants à la sobriété énergé�que dans le logement avec des opara�ons ludiques

type « Dé? famille à Energie Posi�ve » ;

- Sensibiliser les acteurs de la construc�on à imaginer des matériaux et process économes, tels que

la terre et les mélanges terre paille.

Industrie   

- Sensibiliser le secteur industriel aux enjeux de la maîtrise de l’énergie par la démonstra�on entre

pairs sur le territoire ;
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- Iden�?er les leviers  ?nanciers perme@ant aux  industriels de passer à l’ac�on pour réaliser des

travaux  d’économie  d’énergie,  mais  aussi  pour  me@re  en  œuvre  des  gestes  de  sobriété

énergé�ques ;

- Développer l’écologie industrielle et territoriale et me@re en œuvre l’économie de la fonc�onnalité

(recours à un service plutôt que la possession d’un bien) ;

- Développer l’économie circulaire, sociale et solidaire.

Agriculture, alimenta
 on, déchets et assainissement   

- Promouvoir une agriculture économe et résiliente s’appuyant sur l’élevage ;

- Réduire  l’u�lisa�on  de  produits  chimiques  dans  les  exploita�ons  en  valorisant  l’agriculture

biologique ;

- Favoriser  la  diminu�on  des  consomma�ons  d’énergie  liée  aux  carburants  en  développant  les

pra�ques vertueuses ;

- Sensibiliser les habitants à tendre vers une alimenta�on moins carbonée ;

- Relocaliser l’alimenta�on et favoriser les circuits courts ;

- Réduire les déchets produits sur le territoire (consomma�on responsable, lu@e contre le gaspillage

alimentaire, stop pub…) ;

- Favoriser le réemploi à l’échelle des habitants (compostage, recyclerie…).

Sur le volet patrimoine et services de la collec
 vité   : 

- Maîtriser les consomma�ons d’énergies dans les bâ�ments publics et dans l’éclairage public  en

s’appuyant sur des diagnos�cs type CEP ; remplacement des ampoules (leds) , durée (ex�nc�on en

heures creuses) et puissance de l'éclairage (variateurs de puissance), téléges�on, op�misa�on de

l'espace inter-lumière, feux de tra?c à LED, ac�on de maintenance (remplacement des lampes,

remplacement des condensateurs, remplacement des lampes énergivores, mise en place de ballast

électronique, mise en place d'horloge astronomique).

- Améliorer la qualité environnementale de la commande publique de la Communauté de communes

et des communes (achats, consommables, véhicules…) ;

- Améliorer le tri des déchets et favoriser le recyclage .
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Synthèse

Atouts/Opportunités

Une consomma�on énergé�que par habitant faible à l’échelle des EPCI normandes.

Une diminu�on sensible des consomma�ons entre 2008 et 2010 (-  12%), très marquée sur les
secteurs industrie, habitat et transport.

Des communes qui procèdent à l’ex�nc�on nocturne de l’éclairage public et à des remplacements
de lanternes obsolètes par des leds, et qui souhaitent rénover thermiquement leur patrimoine.

Une volonté émergente de trouver des alterna�ves à l’autosolisme.

Une volonté émergente de développer les circuits courts et de diminuer la produc�on de déchets.

Faiblesses/Menaces

Une diminu�on qui stagne depuis 2010 (- 5%), inférieure à la tendance régionale (- 8%).

Une  très  forte  dépendance  aux  énergies  fossiles :  carburants  pour  les  transports,  gaz  pour
l’industrie. 

Une forte augmenta�on des dépenses énergé�ques, en par�culier les carburants (+ 15% entre
2005 et 2014) et l’électricité (+46% entre 2005 et 2014).

Des circuits courts en émergence, mais très peu structurés.

Une forte précarité énergé�que liée notamment, au logement et au déplacement.

Enjeux

Sensibiliser les habitants et les professionnels à la sobriété énergé�que.

Améliorer la performance énergé�que des logements.
Impliquer les industriels dans des ac�ons d’économie d’énergie.

Réduire la dépendance aux énergies fossiles.

Trouver des alterna�ves au « tout automobile » et à l’autosolisme.

Diminuer les consomma�ons des collec�vités : CCBDC et communes. 

Systéma�ser  l’op�misa�on  de  l’éclairage  public  et  rénover  progressivement  l’ensemble  du
patrimoine bâ�.

S’appuyer sur la demande des habitants pour développer les circuits courts.
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Sec
on 3 : La produc
on d’énergies renouvelables

A.BILAN DE LA PRODUCTION

. 

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Source :ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

La produc�on d'énergie renouvelable est, en 2016, es�mée à 90 000 Mwh. Plus de 80% de la produc�on en

énergie renouvelable est de la produc�on thermique, qui provient de la combus�on de bois domes�que,

ainsi que de bois collec�f et industriel (66% et 34% respec�vement). Au regard de la part de chauXage bois
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des ménages dans la produc�on thermique, les Nuctua�ons de celle -ci s’expliquent principalement, par les

aléas clima�ques. 

L'énergie  électrique  provient  essen�ellement  de  l'éolien,  avec  un  unique  parc  sur  le  territoire  de  la

Communauté  de  communes  qui  produit  14,5 % de  la  produc�on  totale  d’energie  renouvelable  sur  le

territoire. 

La  produc�on  d’énergie  renouvelable représente  10,4 % de la  consomma�on  d’énergie  ?nale  sur  le

territoire de la CCBDC.

Les puissances installées par type d'énergie

 L'éolien terrestre

Puissance installée : 8 MW (4 machines de 2 MW, parc de Méau�s-Auvers).

Produc�on moyenne : 13, 5 Gwh /an.

 Le bois énergie

Puissances installées (source ORECAN et SISTER) :

o Chaudières individuelles

En 2016, la produc�on domes�que de bois énergie est de l'ordre de 48 Gwh.

o Chaudières agricoles et collec�ves

En 2016, la puissance cumulée des chaudières agricoles était de 620 KW, dans 49 installa�ons, celle des

chaudières collec�ves 650 KW, dans 3 installa�ons (Collèges de Sainte Mère Église et Carentan et Manoir

de Cantepie, Les Veys).

o Chaudière industrielle

Une chaudière industrielle (Usine Mont-Blanc, Chef-du-Pont, mise en service en Juin 2012) dispose d'une

puissance de 4,5 MW.

En 2016, la produc�on des chaudières industrielles et collec�ves a été de 27 Gwh.

 Le solaire photovoltaïque (Données « SISTER » 2010)

Puissance installée, Orecan 2016 : 548 Mwh, soit environ 5 600 m² de capteurs.

o Par�culiers

 600 m² de panneaux solaires photovoltaïques étaient installés chez 30 par�culiers.

o Agriculteurs 

5000 m² de panneaux solaires photovoltaïques étaient installés chez 20 agriculteurs et entreprises.

 Le Solaire thermique
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La produc�on annuelle, en 2016, est 116 Mwh.

200 m² de panneaux solaires thermiques répar�s entre toitures de logements, exploita�ons agricoles et

hébergements touris�ques. 

 La méthanisa
on

Pas d'installa�on de méthanisa�on en fonc�onnement sur le territoire de la CCBDC.

 L’hydroélectricité, les agrocarburants, la géothermie profonde, la chaleur fatale

Aucune installa�on recensée sur le territoire de la CCBDC.
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B.POTENTIEL ET DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

 L'éolien terrestre

Le gisement est très favorable : au moins 7 m/s sur tout le territoire.

Ce gisement extrêmement favorable place la Manche au 3ème

rang des départements français, quant au gisement éolien.

Ce@e  opportunité  a  fortement  agré  l'a@en�on  des

développeurs  éoliens  dès  2004,  et  le  besoin  de  dé?ni�on

d'une stratégie territoriale et d'une mise en cohérence des

projets a émergé.

C'est pourquoi, en 2005 et 2006, le Parc naturel régional des

Marais du Coten�n et du Bessin a mené une étude de zonage

du  grand  éolien  sur  le  territoire  de  8  Communautés  de

communes, dont celle de Sainte Mère Eglise.

Le parc éolien de Méau�s-Auvers, mis en service en 2006,

était  déjà  lancé  et  la  Communauté  de  communes  de

Carentan ne souhaitait pas ouvrir la voie à d'autres projets.

L'étude de zonage  proposée  par  le  Parc  n'a  donc  pas  été

menée sur ce territoire.  

En  revanche,  sur  le  territoire  de  la  Communauté  de

communes de Sainte Mère Eglise, ce@e démarche concertée

a permis à de me@re en évidence des zones poten�elles pour

le  développement  de  parcs  éoliens,  mais  aucun  parc  n'a

?nalement été développé.
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Pour préciser le poten�el éolien de ce secteur, ce@e étude doit être actualisée à l'aune des évolu�ons

réglementaires et des nouvelles données : éloignement de 500 mètres des habita�ons, construc�on de

nouveaux bâ�ments et de nouveaux lo�ssements, développement du tourisme de mémoire...

Au regard de ces contraintes, bien que plusieurs zones favorables  aient été mises en évidence lors de la

rédac�on de ces cartes ( à réactualiser), il  est cohérent de considérer  qu'un parc de 6 machines est le

poten
el  maximum  sur  ce7e  par
e  de  la  CCBDC. Si  on  considère  raisonnablement  que  la  puissance

moyenne  installée  dans  les  20  prochaines  années  sera  de  5 MW  par  machine,  le  poten�el  de

développement de l'éolien est de 30 MW sur ce@e zone pour la période 2030-2050.

Sur  le  territoire  de  l'ancienne  Communauté  de  communes  de  Carentan,  un  parc  est  déjà  en

fonc�onnellement (Meau�s-Auvers : 4x 2 MW) et le reste du territoire est sous la contrainte des zones

SETBA.  Le  poten�el  de  développement  de  l'éolien  réside  donc  uniquement  dans  la  perspec�ve  d'un

repowering du parc de Méau�s-Auvers. On peut imaginer, qu’à l'horizon de 20 ans, les 4 machines de 2

MW, mises en service en 2006, deviendront 4 machines de 5 MW. Le poten�el de développement est donc

de 4 MW supplémentaires, par rapport à l'existant. La puissance de ce parc seront donc de 20 MW.

Ces objec�fs de 50 MW sont compa�bles avec ceux dé?nis à l'échelle régionale dans le SRE et dans le SCOT.
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 Le bois énergie

o Ressource bocagère

Les inventaires du linéaire de haies bocagères sur le territoire du Parc, réalisés par le PNRMCB, se déclinent

sur le territoire de la CCBDC et montre, malgré les fortes diminu�ons depuis l'après-guerre, un maillage

encore  dense  :  110  ml/hectare,  soit  4  200  Km  de  haies  sur  le  territoire  communautaire.  (Inventaire

PNRMCB 2010).

On peut considérer que le volume de bois bocager, disponible sur le territoire de la CCBDC, correspondant

à l'accroissement annuel du volume, sans puiser dans le stock, est de l'ordre de 1,5 m3/100 ml/an, soit 63

000 m3. Si l'on considère que 50 % de cet accroissement est déjà valorisé (bois bûche, bois d’œuvre, bois

déchiqueté), on peut compter, dans des perspec�ves de ges�on durable des haies sur un gisement annuel

exploitable  de 30 000 m3 environ.  Il  est  à  noter  que chaque agriculteur qui  souhaite  vendre du bois

déchiqueté à une chauXerie collec�ve doit adhérer à l'associa�on départementale Haiecobois, qui fédère

tous les producteurs et les contraint à élaborer un Plan de Ges�on du Bocage (PGB), garant de la ges�on

durable de maillage à l'échelle de l'exploita�on, sur lequel s'appuient les livraisons annuelles.

Ce@e es�ma�on corrobore les constats de l'associa�on départementale Haiecobois, de l'ADEN (Associa�on

des Énergies Nouvelles,  Marchésieux) et  du STEVE (Service Territorial  d'Entre�en et de Valorisa�on de

l'Environnement,  Lessay),  qui  considèrent  que  la  ressource  bocagère  est  très  sous  exploitée  et  qui

béné?cient de stocks de bois déchiqueté de l'ordre de 1 000 m³, en juin 2019.

D'autre part, la CCBDC par�cipe au lancement en 2019/2020 d'une nouvelle campagne de planta�ons de

haies et au recrutement d'un technicien bocage, porté par le Parc, en partenariat avec la Communauté de

communes Côte Ouest  Centre  Manche,  le  Conseil  départemental  de la  Manche  et  les  GAL  Leader du

Coten�n et du Coutançais. 

L'objec�f  est  de planter  au moins 10 000  ml de haies par  an, sur le  territoire  communautaire,  ce qui

confortera le stock de bois sur pied.

o La Forêt

L'étude de l'ADEME, Solagro et l'IFN de 2008/2009 «Étude du gisement de bois pour l'énergie» montre, à

l'échelle  régionale,  une  disponibilité  technico  économique  (disponibilité  brute  exploitable  après  avoir

intégré les contraintes techniques, environnementales et économiques), de 723 000 m3 en forêt, par an,

mais des prélèvements supérieurs de 50 000 m3 à la produc�vité biologique.

Il ne faut donc pas s'appuyer sur ce seul gisement pour développer la ?lière bois énergie.

o Le  gisement régional

« Avec  plus  de  2  millions  de  tonnes  de  bois  disponible  chaque  année  la  Normandie  possède  un  fort

poten�el de développement de sa ?lière forêt- bois et donc de projets bois énergie ». (source Biomasse

Normandie , 2019»)
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o Le poten�el de chaudières collec�ves

Les  2  collèges  (Carentan  et  Sainte  Mère  Eglise)  sont  équipés  de  chaudières  à  bois  déchiqueté.  Les

ges�onnaires  d'autres  sites,  suscep�bles  d'être  équipés,  ont  été  rencontrés :  le  Conseil  régional  de

Normandie pour le lycée Sivard de Beaulieu, la Fonda�on du Bon Sauveur, l’hôpital de Carentan, l’EHPAD de

Sainte  Mère  Eglise,  l’école  des  Jockeys  de  Graignes  et  diverses  communes  (Graignes-Mesnil  Angot,

Carentan, Picauville,  Sainte Mère Eglise…).  La CCBDC avait opté pour la  solu�on gaz pour la  piscine de

Carentan.

Aucune suite favorable n'a été donnée aux proposi�ons émises lors de ces rencontres, mais il est permis de

penser que dans les 20 prochaines années, dans un contexte futur de raréfac�on des énergies fossiles et de

développement de la ?lière bois bocagère, et avec l’appui de la ressource régionale (cf ci dessus),  des

installa�ons  soient  mises  en  œuvre  sur  le  territoire.  Es�mer  le  cumul  de  puissance  maximum de  ces

installa�ons poten�elles autour de 30 MW répar�s en installa�ons de 250 Kw à 3 MW d'ici 2050 semble

cohérent, au regard des sites poten�els, de la ressource locale et régionale.

o Le poten�el de chaudières industrielles
Hormis le projet de Cargill qui n’a pas été ?nalisé, aucun autre projet de chaudière bois énergie dans le sec-
teur industriel n'a été envisagé sur le territoire, malgré la diversité des entreprises, notamment agro-ali-
mentaire à fort besoin de vapeur. 
Le poten�el de développement est  donc élevé, de 0 à 40 MW environ,  selon le nombre d'entreprises

industrielles qui choisirait l'op�on bois énergie pour la produc�on de vapeur. La ?lière régionale est en

capacité d’absorber ce@e demande. 

A l’horizon 2050 en hypothèse maximum on peut imaginer l’implanta�on de 3 chaudières industrielles de

puissance moyenne 5 MW soit 15 MW.

o Le poten�el de chauXage domes�que.
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Il  est  très  probable  que le  chauXage domes�que,  notamment aux bûches et  granulés,  con�nue de se

développer très fortement. Mais l’eDcacité énergé�que des installa�ons et des bâ�ments augmente aussi

très fortement. L’hypothèse est donc formulée de miser globalement sur une stagna�on de la puissance de

la produc�on de bois énergie installée sur le territoire à l’horizon 2030 et 2050.

 Le solaire photovoltaïque

Le  cadastre  solaire,  développé  par  le  SDEM,  sera  opéra�onnel  début  2020  et  perme@ra  d’évaluer

précisément  le  poten�el  pour  le  solaire  photovoltaïque.  Il  est  néanmoins  possible  de  faire  un  calcul

approxima�f des surfaces de toitures qui pourraient être valorisées.

Ce calcul permet seulement d’obtenir un ordre de grandeur de la puissance poten�elle.

Surface cumulée des logements (cf. paragraphe 3) : 13 000 logements x 100 m² en moyenne, soit

130 ha ;

Surface  cumulée  des  bâ�ments  industriels  (cf.  paragraphe  4)  :  280  entreprises  «  industrie,

bâ�ment, transport », soit 280 bâ�ments x 1 000 m², soit 28 ha ;

Surface cumulée des bâ�ments agricoles (cf. paragraphe 5) : 470 exploita�ons x 2 bâ�ments, soit

940 bâ�ments x 1 000 m², soit 94 ha.

D’où un total approxima�f de 250 ha de toiture de bâ�ments. Si on considère que 40 % de ce@e surface est

bien  orientée  et  avec  une  inclinaison  compa�ble  avec  le  solaire,  on  ob�ent  une  surface  poten�elle

valorisable de 100 ha.

Si  95% de  ce@e surface  est  des�née  au  photovoltaïque,  la  puissance  poten�elle  est  de  95  ha  x  100

wa@/m2= 95 000 Kwc. Soit une produc�on moyenne maximum théorique de 95 Gwh/an.

Le solaire thermique

Le même calcul que précédemment montre que, si on réserve 5 % des toitures disponibles et compa�bles à

du solaire thermique, on a une surface de 5 ha x 400 Kwh/m²/an, soit une puissance maximum théorique

de 20 Gwh.

 La méthanisa
on

Extrac�on des données du tableau fourni par Biomasse Normandie (2018)

Type de fermentescible Volume disponible Produc�on de biométhane
associée (Nm3CH4/an)

Fumier 184 000 t MS/an 8 300 000
Lisier 96 000 t MB/an 1 930 000 

Déchets végétaux: issues de
silos, pailles, menues-pailles,

fânes de be@eraves

6 630 t MB/an 1 300 000

CIVE 40 300 t MB/an 443 500

Boues de STEP 11 000 t MB/an 380 000

Graisses de No@a�on issues
des STEP

500 t MB/an 30 000
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Déchets verts des collec�vités 600 t MB/an 78 500

Biodéchets 2 200 t MB/an 144 000

Boues issues du traitement des
eaux usées de l'industrie agro

alimentaire

1 400 t MB/an 11 300

Graisses de No@a�on issues du
traitement des eaux usées de

l'IAA

110 t MB/an 19 000

Biodéchets issus des Grandes
et Moyennes Surfaces et

marchés de gros (considérés
comme condi�onnés)

130 t MB/an 14 000

Déchets alimentaires non
condi�onnés

115 t MB/an 12 378

Total 12 500 000  Nm3CH4/an

La ressource en fermentescible permet donc d'envisager la mise en œuvre de plusieurs installa�ons type

agricole, d'une unité collec�ve mixte eouents agricoles/produits connexes de l'industrie agroalimentaire et

d’une unité sur la STEP de Carentan-les-Marais.

Le poten�el de produc�on est donc  de :

15 unités agricoles, de cogénéra�on (0,4 million Nm3CH4/an)

Par unité :

•  0, 5 Gwh par an d’électricité (total 7,5 Gwh/an)

• 1 Gwh/an d'énergie thermique (total 15 Gwh/an)

5 unité collec�ve en injec�on :

• 25 Gwh /an d'énergie thermique biogaz

1 unité sur STEP en injec�on :5 Gwh/an d'énergie thermique biogaz.

 L’hydroélectricité

En applica�on de la loi rela�ve à la modernisa�on et au développement du service public de l'électricité du

10 février 2000, et de l’ar�cle L.212-1 du Code de l’Environnement, une synthèse sur l’étude de l’évalua�on

du poten�el hydroélectrique du bassin de la Seine et des cours d’eau cô�ers normands a été intégrée aux

documents d’accompagnement du SDAGE 2010-2015 (Document d’accompagnement n°7).

En  eXet,  la  lu@e  contre  l’eXet  de  serre  (accord  de  Kyoto),  la  volonté  de  développer  les  énergies

renouvelables (direc�ve ENR) et la loi  POPE du 13 juillet 2005, incitent au développement de l’énergie

hydroélectrique. C’est pourquoi, il importe que le SDAGE ?xe les condi�ons dans lesquelles ces ac�vités

peuvent s’exercer, tout en préservant les milieux aqua�ques.

L’étude, réalisée par la région Basse-Normandie, visant à établir un inventaire ainsi que le poten�el de la

pe�te hydroélectricité en Basse-Normandie, indique que le territoire du SAGE ne compte aucune centrale

hydroélectrique.
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Le poten�el en pe�te hydroélectricité de la Basse Normandie a été déterminé dans le cadre de ce@e étude,

en se basant sur les données hydro morphologiques des cours d’eau. Des zones, dont les caractéris�ques

sont  les  plus  favorables  au  développement  de  l’hydroélectricité,  ont  ainsi  été  déterminées.  La  Douve

représente  une  contribu�on  au  poten�el  hydroélectrique  bas-normand  de  0,14%  (plus  de  85 %  du

poten�el étant concentré sur 3 bassins : l’Orne, la Vire et la Sélune). 

De  plus,  la  prise  en  compte  des  contraintes  environnementales  diminue  ne@ement  le  poten�el

hydroélectrique mobilisable, de 60% environ, sur la Douve. 

 Les agrocarburants

À ce jour,  d'après  l’ORECAN,  aucune  produc�on d'agrocarburant  n'est  recensée  sur  le  territoire  de la

CCBCD. 

Au  regard  des  enjeux  de  main�en  de  la  surface  agricole  dédiée  aux  prairies  et  aux  cultures

conven�onnelles,  la  CCBDC ne souhaite pas encourager le  développement des  agrocarburants  sur  son

territoire.

 La géothermie

Aucune  installa�on  de  géothermie  profonde  n'existe  sur  le  territoire  et  à  ce  jour,  aucun  projet  n'est

recensé.

Néanmoins, l'ADEME a prévu de mener une étude de poten�el à l'échelle na�onale, en 2019, pour tenter

de mieux exploiter ce@e énergie à très fort poten�el.

 La chaleur fatale

Les  ac�vités  industrielles,  pour  la  plupart  agroalimentaires  sur  le  territoire  de  la  CCBDC,  pourraient

présenter un poten�el de valorisa�on de chaleur fatale, mais aucune installa�on n'est mise en œuvre à ce

jour.

Ce poten�el fait l'objet d’une étude régionale de l'ADEME de Normandie en 2019.

C. SYNTHÈSE
Les produc�ons existantes et le poten�el

Type
d'énergie

Produc�on année de
référence 2012

Produc�on 2016 Poten�el maximum
de produc�on

Électrique Éolien 16 Gwh/an
4 éoliennes de 2 MW
(parc Méau�s-Auvers)

16 Gwh/an 42 MW
supplémentaire soit

50 MW*,
 soit 100 Gwh/an

Solaire pv 0,24 Gwh/an 0,54 Gwh/an
Environ 5600 m² de

capteurs

 95 Gwh/an.

Solaire
thermique

0,07 Gwh/an 0, 14 Gwh/an
Environ 200 m² de

panneaux

20 Gwh/an

Hydraulique 0 Gwh/an 0 Gwh/an 0 Gwh/an
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Méthanisa�on
agricole

0 Gwh/an 0 Gwh/an 7,5 Gwh/an

Sous total 14 Gwh/an 14 Gwh/an 223 Gwh/an

Thermique Bois énergie
industriel 

17 Gwh/an
1 chauXerie 4,5 Mw

mise en service en juin

26 Gwh/an
1 chauXerie 4,5 Mw

15 Mw 
90 Gwh/an

Bois énergie
collec�f

0,5 Gwh/an
(1 chauXerie 250 kw)

1 Gwh/an
2 chauXeries 250 kw

30 MW
60 Gwh/an

Bois énergie
domes�que

48 Gwh/an 48 Gwh/an 48 Gwh/an

Méthanisa�on
(cogénéra�on
et injec�on) 

0 Gwh/an 0 Gwh/an 45 Gwh/an

Sous total 65 Gwh/an 75 Gwh/an 243 Gwh/an

Total 80 Gwh/an 90 Gwh/an 466 Gwh/an

 Malgré l'augmenta�on de produc�on entre 2012 et 2016, principalement due à la mise en service de la
chauXerie bois énergie de l’usine Mont Blanc, aucune unité de forte puissance n'est installée depuis 2016,
ni prévue en 2020.

*Hypothèse : puisssance nominale des éoliennes à par�r de 2030 : 5 MW.

Synthèse sec
 on 3             : les énergies renouvelables       

Atouts/Opportunités
Une ressource en bois importante.
Une forte produc�on bois énergie domes�que.

Un parc éolien en fonc�onnement depuis 2005.

Un cadastre solaire opéra�onnel ?n 2019, avec une grande surface de toitures à exploiter.

Des projets de méthanisa�on agricole en gesta�on.

Des habitants prêts à se mobiliser pour des projets citoyens

Un poten�el proche de 500 Gwh/an

Faiblesses/Menaces
Un poten�el nul pour l'hydroélectricité et la géothermie en profondeur.

Une croissance réduite de la produc�on d’énergie renouvelable, de la puissance disponible et du
nombre d’installa�ons depuis 2004 (seules installa�ons de forte puissance : chaudière de l’usine
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Mont Blanc, parc éolien de Méau�s-Auvers ).

Une  faible  dynamique  des  acteurs  du  territoire  (privés,  publics,  par�culiers)  en  faveur  du
développement des énergies renouvelables – Très peu de projets sont en cours d’instruc�on. 

Pas de récupéra�on de chaleur fatale. 
Une capacité de réinjec�on de l’ENR, produite dans les réseaux gaz et électricité existants, limitée .

Très faible développement du bois énergie collec�f, par rapport à la ressource.

Pas d’unité de méthanisa�on en fonc�onnement sur le territoire.
Concurrence sur les fermentescibles fragilisant les plans d'approvisionnement pour les projets de
méthanisa�on.

Faible rentabilité du solaire photovoltaïque.

Un faible poten�el de développement de nouveaux parcs éoliens.

Enjeux
Préciser  le  gisement  en  fermentescible,  notamment  dans  les  STEP,  pour  développer  une
méthanisa�on vertueuse et concertée.
Tenter de développer l’éolien, malgré le faible poten�el.
S’appuyer sur le cadastre solaire pour développer le solaire photovoltaïque.
Mieux valoriser la ressource en bois bocager, au travers de l'installa�on de chauXeries collec�ves.

Sec
on  4 :  Les  émissions  de  GES,  les  polluants  atmosphériques  et  la

séquestra
on carbone

A. BILAN DES ÉMISSIONS DE GES ET DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES

1. Bilan des émissions de GES

Les principaux Gaz à EXet de Serre pris en compte dans les émissions comptabilisés sont : 

- Le dioxyde de carbone CO² (surtout dû à la combus�on des énergies fossiles et à l’industrie) ;

- Le méthane CH4 (élevage des ruminants, décharges d’ordures) ;

- Le protoxyde d’azote N2O.

En 2012, sur le territoire de la CCBDC, les émissions de Gaz à EXet de Serre (GES) sont de l’ordre de 330

ktCO²eq. D’après l’ORECAN. Cela revient à 14 tCO²eq par habitant, ce qui est presque 3 fois plus que la

moyenne  na�onale  (5tCO²e).  Cela  s’explique  par  la  prédominance  de l’élevage  et  donc,  par  la  forte

contribu�on de l’agriculture dans les émissions de GES.
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Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Les émissions de GES liées à l’élevage sont en pourcentage ne@ement supérieures (57,8%) à l’échelle de la

CCBDC qu à l’échelle régionale (27%).

En revanche, l’industrie et le transport contribuent propor�onnellement ne@ement moins à l’échelle de la

CCBDC (14,6% et 13,9%), qu’à l’échelle régionale (24 % et 20%).

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5
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Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

On dis�ngue également :

- Les émissions d’origines énergé�ques qui sont liées directement à une consomma�on d’énergie,

elles sont issues de la combus�on de charbon, bois, pétrole ;

- Les  émissions  dites  « non  énergé�ques »  qui  sont  issues  principalement  du  secteur  agricole :

u�lisa�on  d’engrais  (émissions  de  N2O)  et  de  l’élevage  (émissions  de  méthane  CH4  par  les

ruminants), mais aussi de procédés industriels. 
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Les émissions énergé�ques

Les émission énergé�ques représentent 43% des émissions  de GES du territoire.  Les 57% restant sont

d’origine  non énergé�que et  représentent  les  émissions  imputables,  principalement,  aux  cultures  et  à

l’élevage  pour  le  secteur  agricole,  puis  aux  procédés  industriels,  à  l’u�lisa�on  de  solvants,  peintures,

composés Nuorés et autres produits pour les autres secteurs.

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Les  secteurs  des  transports  et  de  l’industrie  sont  les  premiers  éme@eurs  de  GES  énergé�ques  (32%

chacun). Le résiden�el et le ter�aire représentent 28% à eux deux. 

Emissions de GES énergé�ques Totales en kteqCO²/an - Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Les émissions de GES énergé�ques diminuent tendanciellement, depuis 2010.

Emissions de GES énergé�ques du transport et du frêt en kteqCO²/an
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Emissions de GES énergé�ques du logement 
en kteqCo²/an

Emissions de GES énergé�ques du ter�aire en kteqCo²/an

Emissions de GES énergé�ques de l’industrie en kteqCo²/an - Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Les émissions énergé�ques du ter�aire ont augmenté entre 2010 et 2014, mais celles du logement de la

mobilité et de l’industrie ont baissé, ce qui explique la baisse pour l’ensemble de ces émissions.

Les émissions   non   énergé�ques  

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 97



Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

L’essen�el des émissions de GES non-énergé�ques provient de l’agriculture (96%).

- Pour l'agriculture, ce sont principalement des émissions de N2O et de CH4 liées notamment, à

fermenta�on des déjec�ons des ruminants. Les émissions de CO² sont liées à la consomma�on de

produits pétroliers, ainsi que d’électricité.

- Pour le secteur industriel, les émissions de CO² sont liées à la consomma�on de gaz naturel pour

88%. 

- Pour le secteur résiden�el, 50% des émissions de CO² sont liées aux produits pétroliers (?oul), 25%

à l'électricité et 25% au gaz naturel.

- Pour le secteur ter�aire, 51% des émissions de CO² proviennent de l'électricité, 27% du gaz naturel

et 21% des produits pétroliers.

- Pour les transports rou�ers, l'ensemble des émissions de CO² se rapportent aux produits pétroliers.

Atouts/Opportunités

Un territoire faiblement éme@eur de GES à l’échelle de la Normandie.
 
Une réduc�on des émissions de GES provenant du secteur agricole de 13,42 %, entre 2005 et 2014.

Réduc�on importante des émissions du transport rou�er. 
 
Diminu�on de 30,11 % des émissions de GES provenant du secteur industriel. 
Réduc�on de 33,82 % des émissions liés à l’usage de produits pétroliers, dans le secteur industriel .
 
 

Faiblesses/Menaces

 
Une  réduc�on  tendancielle  des  émissions  de  GES  (8,66  %),  inférieure  aux  valeurs  moyennes
observées à l’échelle na�onale (11 %) et régionale (15,6 %).
 
Un taux d’émission de GES moyen/habitant/an (8,78 teq CO² légèrement supérieur aux moyennes
observées à l’échelle départementale (7,5 teq CO²) et régionale (8,3 teq CO²).  
 
Le  secteur  agricole  est  à  l’origine  de  49  % des  émissions  de  GES  du  territoire.  Ces  émissions
proviennent essen�ellement, des ac�vités liées à l’élevage intensif (CH4) et la transforma�on des
produits azotés épandus sur les cultures (NO2). Les émissions hors-combus�on représentent 93%
des émissions de GES produits par l’agriculture. 
 
Une  réduc�on  des  émissions  de  CO²,  provenant  du  secteur  rou�er  de  7,05  %  sur  le  Bessin,

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 98



inférieures  aux  valeurs  départementale  (9.88%)  et  régionale  (10,5  %),  marquant  le  poids  des
déplacements quo�diens sur Isigny Omaha Intercom (5 %) et Seulles Terre et Mer (0,9 %). 
 
Les émissions de GES du secteur résiden�el ont augmenté de 8.9%. Le poids des énergies fossiles,
dans le  mix  énergé�que résiden�el  à  l’échelle  du Bessin,  reste important (42 %).  On constate
cependant, une diminu�on de ce type d’émissions depuis 2012. 
 
Accroissement de 25,9 % des émissions du secteur ter�aire.   
 
Augmenta�on de 36,9 % des émissions de GES du secteur ter�aire, liés au usages de l’électricité. 
 
 
Augmenta�on de 45,46 % des émissions de GES du secteur déchet (50 % de CH4 produit hors
combus�on et par la produc�on d’énergie renouvelable).

Enjeux

L’accompagnement de la dynamique de réduc�on des émissions de GES issue du secteur agricole,
en favorisant  la  mise  en  œuvre  de mesures  agroenvironnementales  durables  (élevage-culture-
consomma�on énergé�que).
 
Le  développement  d’une  poli�que  de  mobilité  coordonnée  à  l’échelle  du  Bessin  et  vers  les
territoires extérieurs proposant des solu�ons de mobilités diversi?ées, durables et inclusives. 
 
L’améliora�on  qualita�ve  du  patrimoine  bâ�  (privé,  public,  collec�vité)  visant  à  a@eindre  la
sobriété énergé�que et à réduire son empreinte carbone. 
 
L’accompagnement de la subs�tu�on progressive des modes de chauXage les plus émissifs (?oul/
gaz  naturel)  par  des  modes  de  chauXage  moins  émissifs  (électricité)  et/ou  des  ENR  (biogaz,
biomasse solide, solaire). 
 
La sensibilisa�on des acteurs «aux bons usages» a?n de réduire les émissions de GES (secteur
résiden�el / ter�aire). 
 
 La maîtrise du volume et des condi�ons de stockage des déchets (ma�ère organique). 
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2. Bilan de la qualité de l’air et des émissions de polluants atmosphériques

La qualité de l'air est l'une des premières inquiétudes sanitaire et environnementale d'aujourd'hui. Du fait

que nous en respirons environ 15 000 litres par jour, il  est important de se soucier de la qualité de ce

dernier.

Il est essen�el pour cela de s'intéresser aux varia�ons de la qualité de l'air et à la mesure des diXérents

polluants atmosphériques.

Il faut dis�nguer la qualité de l'air extérieur, mais celle de l'air intérieure est tout aussi importante, puisque

nous restons la plupart de la journée au sein de lieux con?nés (bureau, maison). 

La pollu�on de l'air a un impact signi?ca�f sur la santé, à des degrés diXérents, en fonc�on des niveaux de

pollu�on et de la fragilité des personnes (les asthma�ques sont les plus exposés à des complica�ons et des

aggrava�ons).
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Globalement, la qualité de l’air dans la Manche est une des meilleures de la région normande, notamment

du côté de Cherbourg, où l’indice de la qualité de l’air est quali?é de «bon» (83% en 2018). En eXet, l’air

normand exposé à la mer et au vent est plutôt bon, malgré quelques alertes aux par�cules ?nes près des

grandes aggloméra�ons. La CCBDC n’étant qu’un pe�t pôle urbain, elle est moins exposée à ces épisodes

de pollu�ons, mais elle peut l’être via la 2x2 voies. 

Le  diagnos�c  des  polluants  atmosphériques  du  territoire  prend  en  compte  les  6  polluants  listés  dans

l’arrêté du 4 août 2016, rela�f au PCAET. 

La qualité de l’air extérieur – les polluants atmosphériques totaux

Les diXérents polluants sont,  pour la plupart,  des polluants primaires (NOx, PM10, PM2,5),  c’est-à-dire

directement issus des sources de pollu�on principalement liées aux ac�vités humaines ou des précurseurs

de polluants secondaires (COVNM, NH3),  qui  ne sont pas directement rejetés dans l’atmosphère, mais

proviennent de réac�ons chimiques qui se produisent entre gaz. Les COV incluent le CH4 (méthane). 

Polluants Émissions en tonne sur la
CCBDC en 2014

Taux d’évolu�on
(2005-2014)

COVNM – Composés Organiques
Vola�ls Non Méthanogènes)

612 -65,24%

NH3 – Ammoniac 1 611 -3,97%
NOx – Oxyde d’Azote 615 -26,62%

PM10 – Par�cules de 10 microns 188 -18,41%
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PM2.5 – Par�cules de 2.5 microns 115 -28,20%
SO2 – Dioxyde de Soufre 18 -79,92%

Total 3 159
Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

En  volume  (T/an),  l’ammoniac  est  le  1er polluant  du  territoire(1  611  T/an),  essen�ellement  issu  de

l’agriculture, bien qu’il soit également émis par d’autres secteurs. 

 Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

- Le transport rou�er est responsable à 58,2% des émissions d’oxyde d’azote (NOx) et l’agriculture à

27%.

- L’essen�el de l’ammoniac (NH3) est, quant à lui, émis par le secteur agricole, des rejets organiques

de l’élevage et des engrais azotés.

- Les émissions de par�cules ?nes (PM10) sont émises à 44% par l’agriculture, 25% par le secteur

résiden�el et 22% par le transport rou�er. 

- Les  émissions  de  par�cules  très  ?nes  (PM2,5)  sont,  pour  leur  part,  liées  à  40%  au  secteur

résiden�el, 25% au transport rou�er et 25% à l’agriculture.

Les polluants observés représentent un total de 3 160 tonnes/an pour le territoire,  soit  135 kg/hab/an

contre 95 kg/personne/an pour le département de la Manche. 

Les polluants les plus présents sur le territoire sont l’ammoniac (51% des émissions totales de polluants),

puis les oxydes d’azote (19,5%) et les composés organiques vola�ls non méthaniques (19,4%). 

Les objec
 fs na
 onaux   

Objec�fs na�onaux de réduc�on des émissions de polluants atmosphériques, à l'horizon 2020 et 2050, du

PREPA (Plan Na�onal de Réduc�on des Emissions de Polluants Atmosphériques).
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Pourcentage objec�f de réduc�on des émissions par rapport à l'année référence 2005 :

Polluants Objec�f 2020 Objec�f 2050 Année 2014
COVNM -43% -52% -65%
NH3 -4% -13% -4%
NOx -55% -69% -27%
PM2.5 -27% -57% -28%
SO2 -55% -77% -80%

Source : PREPA

Zoom sur les COVNM   :

Les sources : 

Les Composés Organiques Vola�ls Non Méthaniques (COVNM) sont u�lisés dans de nombreux procédés,

essen�ellement en qualité de solvant, dégraissant, dissolvant, agent de ne@oyage, conservateur, agent de

synthèse, etc.. Les sources peuvent être naturelles ou anthropiques. La végéta�on émet une large variété

de composés organiques vola�ls, mais également les zones géologiques qui con�ennent du charbon, du gaz

naturel  ou  du  pétrole.  Parmi  les  ac�vités  humaines,  les  COVNM  sont  issus,  notamment,  du  secteur

industriel (solvants pour les vernis, colles, encres et peintures), puis du résiden�el et du transport. 

Les ePets sanitaires et environnementaux :

Les COVNM ont un double eXet sur la santé :

- Un  eXet  indirect,  en  agissant  sur  l’ozone  en  tant  que  précurseurs  de  ce  gaz  dans  l’air :  les

conséquences de ce@e surproduc�on d’ozone pour la santé varient selon le niveau d’exposi�on, le

volume d’air  inhalé  et  la  durée  de  l’exposi�on.  Plusieurs  manifesta�ons  sont  possibles  :  toux,

inconfort thoracique, gêne douloureuse en cas d’inspira�on profonde, mais aussi essouoement,

irrita�on nasale, oculaire et de la gorge. Ces eXets diXèrent toutefois, en fonc�on des individus et

de leur état de santé. 

- Un eXet direct, en tant que substance toxique, jusqu’à des niveaux de gravité extrêmes jus�?ant

une classi?ca�on rigoureuse (comme le benzène). 

- Dans l’atmosphère, les composés organiques vola�ls se dégradent et contribuent à perturber les

équilibres chimiques avec, pour conséquence, la forma�on ou l’accumula�on d’ozone. Les COVNM

sont des polluants directs pour les hommes et les végétaux, et contribuent également à la pollu�on

olfac�ve. Ils sont aussi des précurseurs de l’ozone avec un eXet néfaste sur la végéta�on (altéra�on

de la  résistance  des  végétaux,  par  exemple)  et  accélère  la  dégrada�on de  certains  matériaux,

comme le plas�que. 

Les émissions sur le territoire :

Les émissions de COVNM du territoire sont es�mées à 612 tonnes (en 2014) soit  25,7 kg/hab/an, ce qui

représente 8,3% des émissions départementale. 

Les COVNM ont connu une baisse entre 2005 et 2014 passant d'environ 1700 tonnes émises à 600 tonnes. 
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Les COVNM sont, pour 75% de ses émissions, issus du

secteur  des  autres  industries  (99%  issus  "hors

combus�on").

La catégorie  «autre  industrie»  englobe  les  émissions

provenant de l’u�lisa�on domes�que de solvants (49%),

des  peintures  industrielles  et  des  carrosseries  (13,8%),

des  peintures  décora�ves  (13,5%),  de  la  produc�on

alimentaire  (7,7%),  des imprimeries  (7%),  ainsi  que les

émissions fugi�ves (6,1%).

Zoom sur l’ammoniac (NH3)   :

Les sources : 

L’ammoniac (NH3) est un polluant lié aux ac�vités agricoles, dont 73% sont issus de l’élevage (bâ�ments,

stockage et épandage des déjec�ons). Le reste des émissions (27%) correspond aux émissions des cultures

liées à l’épandage de fer�lisants minéraux (engrais ammoniaqués). 

Les ePets sanitaires et environnementaux : 

Le NH3 est un gaz incolore et odorant, irritant pour le système respiratoire, la peau et les yeux. Dans l’air, il

n’a pas d’eXet toxique sur la santé. Son dépôt excessif, en milieu naturel, peut conduire à l’acidi?ca�on et à

l’eutrophisa�on des milieux. De plus, il peut se recombiner dans l’atmosphère avec des oxydes d’azote et

de soufre  pour former des  par�cules  ?nes (PM2.5).  On observe ainsi,  une contribu�on importante de

l’ammoniac aux pics de par�cules ?nes au début de printemps, période d’épandage de fer�lisants. 

Les émissions sur le territoire : 

Les émissions de NH3, en 2014, s’élèvent à plus de

1611  tonnes,  soit  69kg/hab/an sur  le  territoire

contre  49kg/hab/an  sur  le  département.  C'est  le

polluant atmosphérique qui prédomine le plus sur la

CCBDC.  Elles  contribuent  pour  6%  aux  émissions

d’ammoniac  du  département.  L’ammoniac  est  un

polluant à enjeu en Normandie, avec des émissions très

importantes,  dues  au  poids  de  l’ac�vité  agricole

dans l’économie régionale.

Zoom sur les oxydes d’azote (NOx)   :

Les sources :

Les oxydes d'azote sont majoritairement cons�tués de monoxyde d'azote (NO) et de dioxyde d'azote (NO2).

Ils  sont issus de la combus�on de produits  fossiles,  ils  peuvent provenir  des installa�ons de chauXage

domes�que,  de véhicules  à moteurs  diesel  ou de certains  procédés industriels,  tels  que la  fabrica�on

d’engrais. Les principaux éme@eurs de NOx sont le transport rou�er (d’où une poli�que de réduc�on aux

moyens de pots cataly�ques, par exemple) et les grandes installa�ons de combus�on. Le transport rou�er

est le premier secteur éme@eur, notamment les moteurs «diesel» car leurs émissions de NOx sont 2 à 3 fois

plus importantes que celles des moteurs «essence».
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Les ePets sanitaires et environnementaux : 

Le NO2 est un gaz irritant, qui pénètre dans les rami?ca�ons les plus ?nes des voies respiratoires. Il peut

provoquer des diDcultés respiratoires ou une hyperréac�vité bronchique chez les personnes sensibles et

favoriser l’accroissement de la sensibilité des bronches aux infec�ons chez l’enfant. Le NO2 est 40 fois plus

toxique que le monoxyde de carbone (CO) et quatre fois plus toxique que le NO. 

Associés aux composés organiques vola�ls (COV) et sous l’eXet du rayonnement solaire, les oxydes d’azote

favorisent la forma�on d’ozone dans les basses couches de l’atmosphère. En France, des dépassements des

normes  sanitaires  dans  l’air  ambiant  persistent  mais,  moins  nombreux  que  par  le  passé.  Les  NOx

contribuent aussi à la forma�on des retombées acides et à l’eutrophisa�on des écosystèmes. Les oxydes

d’azote jouent en?n un rôle dans la forma�on de par�cules ?nes, dans l’air ambiant. 

Sur le territoire :

Les émissions de NOx sont, pour presque 60% des

cas,  liées  au  secteur  du  transport  rou�er  avec

près de 358 tonnes d’émissions, en 2014. 

S'ensuit ensuite l’agriculture, pour plus d'1/4 des

émissions (avec 59% émis via "hors combus�on", et

41% via la combus�on de produits pétroliers). 

Les émissions de NOx étant dues principalement

au secteur des transports, les émissions les plus

fortes sont localisées au niveau des grands axes

rou�ers et sur les zones urbanisées. 

Leurs émissions s’élèvent à 615 tonnes/an en 2014, sur le  territoire de la  CCBDC, soit  26,4 kg/hab/an

(contre 19,4kg/hab/an pour le département). Elles représentent 11,5% des émissions départementales. 

Zoom sur le dioxyde de soufre (SO2)   :

Le  dioxyde  de  soufre  (SO2),  est  issu  de  la  combus�on  des  énergies  fossiles contenant  des  impuretés

soufrées,  plus  au  moins  importantes.  Il  peut  provenir  des  installa�ons  de  chauXage  domes�que,  de

l’u�lisa�on  de  véhicule  à  moteur  diesel  et  dans  certains  produits  industriels  (les  désinfectants,  les

an�sep�ques, les an�bactériens, le gaz réfrigérant). 

Principalement u�lisé dans l'industrie pour la synthèse d'acide sulfurique (de formule H2SO4), Il provient,

en grande par�e, de sources anthropiques et en par�culier, de la consomma�on de combus�bles fossiles

(pétrole, charbon et gaz naturel). 

Les ePets sanitaires et environnementaux : 

Ce  gaz  irritant  agit  en  synergie  avec  d’autres  substances,  notamment  les  par�cules  en  suspension.  Il

provoque des irrita�ons oculaires, cutanées et respiratoire. Il aggrave les maladies respiratoires qui existent

déjà, obstruc�on des bronches, ainsi qu'une diminu�on momentanée ou durable du débit respiratoire. Les

asthma�ques  y  sont  par�culièrement  sensibles.  Il  peut  également  provoquer  des  irrita�ons  et  des

inNamma�ons au niveau gastrique. 
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Sur le territoire :

Il est pour 38% émis par le secteur résiden�el (chauXage

des logements), puis pour 28%, par le secteur industriel et

pour  19%  du  secteur  des  autres  transports  (ferroviaire,

Nuvial, aérien, pèche et mari�me). 

Les  émissions  de  SO2  du  territoire  sont  es�mées  à  18

tonnes/an en 2014, soit 0,77 kg/hab/an, ce qui représente

3% des émissions départementales.

Zoom sur les PM10 et PM2,5   :

Les sources :

Leurs émissions peuvent être d’origines anthropiques et/ou naturelles :

- Les  par�cules  d’origine  naturelles  proviennent  principalement  d’érup�ons  volcaniques  et  de

l’érosion éolienne naturelle ou issue de l’avancée des déserts (parfois d’origine anthropique), les

incendies et feux de végéta�on. 

- Les  ac�vités  humaines,  telles  que  le  chauXage  (notamment  au  bois),  la  combus�on  de

combus�bles  fossiles  dans  les  véhicules,  les  centrales  thermiques  et  de  nombreux  procédés

industriels  en  génèrent  également  d’importantes  quan�tés.  Elles  sont  en  ne@e  augmenta�on

depuis deux siècles. 

Plus les par�cules sont pe�tes, plus elles pénètrent facilement dans nos poumons.

Les ePets sanitaires et environnementaux :

Les par�cules sont classées en fonc�on de leur taille : 

- PM10 : par�cules de diamètre inférieur à 10 micromètres. Elles sont retenues au niveau du nez et

des voies aériennes supérieures ;

- PM2,5 : par�cules de diamètre inférieur à 2,5 micromètres. Elles pénètrent profondément dans

l’appareil  respiratoire  jusqu’aux  alvéoles  pulmonaires  et  peuvent  passer  dans  la  circula�on

sanguine. 

En raison de leur composi�on chimique (métaux toxiques, composés organiques toxiques, etc…) et de leur

impact  visuel,  les  eXets  des  poussières  sur  la  santé  sont  pris  en  compte  par  le  législateur  depuis  de

nombreuses  années.  La  priorité  porte  actuellement  sur  les  PM2,5  dont  le  rôle  a  été  démontré  dans

certaines a@eintes fonc�onnelles respiratoires, dans le déclanchement de crises d’asthme et dans la hausse

du nombre de décès dus à des a@eintes cardio-vasculaires ou respiratoires, notamment chez les sujets

sensibles. Capables de pénétrer au plus profond de l’appareil respiratoire, les PM2,5 a@eignent les voies

aériennes terminales, se déposent par sédimenta�on ou pénètrent dans le système sanguins. Ces par�cules

peuvent, en outre, véhiculer des composés toxiques, allergène, mutagènes ou cancérigènes, tels que les

hydrocarbures aroma�ques polycycliques et les métaux lourds. 

- EXets à court terme   : réac�ons inNammatoires des poumons, des symptômes respiratoires et des

eXets néfastes sur le système cardiovasculaire. 
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- EXets de longue durée   : aggrava�on de l'asthme, toux et bronchites chez les enfants, réduc�on des

fonc�ons pulmonaires et réduc�on de l'espérance de vie (mortalité cardio-pulmonaire et cancer

des poumons).

D’un point de vue environnemental, les par�cules en suspension peuvent réduire la visibilité et inNuencer

le  climat  en  absorbant  ou  en  diXusant  la  lumière.  En  se  déposant,  elles  salissent  et  contribuent  à  la

dégrada�on physique et chimique des matériaux. Les par�cules, riches en nitrates et sulfates d’ammonium,

par�cipent quant à elles, à l’eutrophisa�on et à l’acidi?ca�on des milieux. 

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

Les émissions de PM10 sur le territoire sont es�mées à 188 tonnes/an (chiXres 2014), soit 8kg/hab/an, ce

qui représente 5,2% des émissions départementales.

Les émissions de PM2,5 du territoire sont es�mées à 115 tonnes/an (chiXres 2014), soit 5kg/hab/an, ce qui

représente 5,5% des émissions départementales.  

La qualité de l’air intérieur

À la diXérence de la pollu�on de l’air extérieur, davantage connue et média�sée, celle de l’air intérieur est

restée  rela�vement  méconnue,  alors  que  les  individus  passent  près  de  90%  de  leur  temps  dans  des

environnements clos : habitats, locaux de travail ou des�nés à recevoir du public, moyens de transport. 

La qualité de l’air, respiré dans ces environnements, peut avoir des eXets sur le confort et la santé, depuis

la  simple  gêne  jusqu’à  l’appari�on  ou  l’aggrava�on  de  pathologies.  Certaines  associa�ons  entre  les

exposi�ons à des substances présentes dans l’air intérieur et des eXets sur la santé sont désormais bien

établies :  la  fumée  de  tabac  environnementale,  l’amiante,  le  radon,  le  benzène  peuvent  provoquer

l’appari�on de certains cancers ; le monoxyde de carbone émis par des appareils à combus�on défectueux

(cuisson, chauXage, produc�on d’eau chaude sanitaire, etc...) est la cause d’intoxica�ons oxycarbonées. 
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Source : Ministère des solidarités et de la santé - Qualité de l'air

La qualité de l'air, en intérieur, est un enjeu majeur de santé publique.  

Un air pollué peut avoir des répercussions sur la santé et le bien-être des individus, depuis la simple gêne

(olfac�ve,  somnolence,  irrita�on  des  yeux  et  de  la  peau),  jusqu’à  l’appari�on  ou  l’aggrava�on  de

pathologies  aiguës  ou  chroniques :  allergies  respiratoires,  asthme,  cancer,  intoxica�on  mortelle  ou

invalidante, etc... Nous pouvons être exposés à de nombreux polluants, notamment des : 

- Polluants  chimiques :  composés organiques vola�ls  (COV),  oxydes d’azote (NOx),  monoxyde de

carbone (CO), hydrocarbures aroma�ques polycycliques (HAP), phtalates, etc…

- Bio-contaminants :  moisissures,  allergènes  domes�ques  provenant  des  acariens,  d’animaux

domes�ques et de bla@es, pollens, etc…

- Polluants physiques : par�cules et ?bres amiante, ?bres minérales et ar�?cielles), etc…
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B.  LES POTENTIELS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES  ET DE

POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES

Parmi  les  ac�ons  favorisant  la  diminu�on  des  consomma�ons  énergé�ques  (cf  Sec�on  2  chapitre  C)

certaines  contribuent  fortement  à la  réduc�on des  émissions  de GES et  de polluants  atmosphériques.

(surlignées en orange)

Mobilité et transport   :

- Promouvoir la mobilité alterna�ve :  transports collec�fs et  solidaires,  covoiturage de proximité,

déplacements doux ;

- Réduire l’usage de la voiture sur le territoire et de l’auto- solisme ;

- Développer la mobilité décarbonée, moins dépendante des énergies fossiles ;

- Inciter les transporteurs de marchandises à réduire leurs émissions de Gaz à EXet de Serre ;

- Organiser les Nux de marchandises sur le territoire

- Développer  la  mobilité  inclusive :  faciliter  l’accès  à  l’emploi  et  à  la  forma�on  pour  tous  en

développant des proposi�ons innovantes de mobilité

- Favoriser la « démobilité » : mise en place de �ers-lieux, promo�on du télétravail.

Résiden
 el et construc
 on

- Promouvoir au travers de guichets uniques les ou�ls de rénova�on ;

- Me@re en œuvre des opéra�on programmées type OPAH pour faciliter l’accès à la rénova�on pour

les propriétaires occupants et les propriétaires bailleurs ;

- Mener des ac�ons de rénova�on énergé�que sur les logements collec�fs ;

- Sensibiliser les habitants à la sobriété énergé�que dans le logement avec des opéra�ons ludiques

type « Dé? famille à Energie Posi�ve » ;

- Sensibiliser les acteurs de la construc�on à imaginer des matériaux sains et process économes, tels

que la terre et les mélanges terre paille.

Industrie   

- Sensibiliser le secteur industriel aux enjeux de la maîtrise de l’énergie par la démonstra�on entre

pairs sur le territoire ;

- Iden�?er les leviers  ?nanciers perme@ant aux  industriels de passer à l’ac�on pour réaliser des

travaux  d’économie  d’énergie,  mais  aussi  pour  me@re  en  œuvre  des  gestes  de  sobriété

énergé�ques ;
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- Développer l’écologie industrielle et territoriale et me@re en œuvre l’économie de la fonc�onnalité

(recours à un service plutôt que la possession d’un bien) ;

- Développer l’économie circulaire, sociale et solidaire.

Agriculture, alimenta
 on, déchets et assainissement   

- Promouvoir une agriculture économe et résiliente s’appuyant sur l’élevage ;

- Réduire  l’u�lisa�on  de  produits  chimiques  dans  les  exploita�ons  en  valorisant  l’agriculture

biologique ;

- Favoriser  la  diminu�on  des  consomma�ons  d’énergie  liée  aux  carburants  en  développant  les

pra�ques vertueuses ;

- Sensibiliser les habitants à tendre vers une alimenta�on moins carbonée ;

- Relocaliser l’alimenta�on et favoriser les circuits courts ;

- Réduire les déchets produits sur le territoire (consomma�on responsable, lu@e contre le gaspillage

alimentaire, stop pub…) ;

- Favoriser le réemploi à l’échelle des habitants (compostage, recyclerie…).

Sur le volet patrimoine et services de la collec
 vité   : 

- Maîtriser les consomma�ons d’énergies dans les bâ�ments publics et dans l’éclairage public  en

s’appuyant sur des diagnos�cs type CEP ; remplacement des ampoules (leds) , durée (ex�nc�on en

heures creuses) et puissance de l'éclairage (variateurs de puissance), téléges�on, op�misa�on de

l'espace inter-lumière, feux de tra?c à LED, ac�on de maintenance (remplacement des lampes,

remplacement des condensateurs, remplacement des lampes énergivores, mise en place de ballast

électronique, mise en place d'horloge astronomique).

- Améliorer la qualité environnementale de la commande publique de la Communauté de communes

et des communes (achats, consommables, véhicules…) 

       -      Améliorer le tri des déchets et favoriser le recyclage.

Atouts/Opportunités

Bon état de la qualité de l’air (INDICE ATMO Caen). 

Une émission de polluants en forte baisse entre 2005 et 2014 (NH3, Nox, COV).
 
Très faible présence d’émission de SO2. 
 
Climat favorable à la dispersion des polluants atmosphérique (frange li@orale exposés aux vents). 

Présence d’ATMO-Normandie (AASQA) disposant d’ou�ls perme@ant d’évaluer la qualité de l’air,
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de sensibilisa�on, d’aide à la mise en place d’une poli�que d’améliora�on de la qualité de l’air
(extérieur-intérieur), à l’échelle locale. 
 

Faiblesses/Menaces

Absence de sta�on de mesure et d’ou�ls d’améliora�on de la connaissance perme@ant d’es�mer
la qualité de l’air, à l’échelle locale.

Pas de disposi�f local perme@ant d’évaluer les nuisances olfac�ves (installa�ons existantes, futurs
projets ENR).
 
Absence de données perme@ant d’évaluer la  qualité de l’air  intérieur dans les ERP (obliga�on
légale). 
 
Forte émissions d’ammoniac et de par�cules ?nes PM10 et PM 2.5.
 
Présence importante de NOX liés aux transport rou�er (RN13).

Enjeux

Main�en du bon état de la qualité de l’air.
 
Améliora�on de la connaissance perme@ant d’évaluer la qualité de l’air (émissions de polluants,
dispersion des allergènes, nuisances olfac�ves, qualité de l’air intérieur).
 
Intégra�on de la qualité de l’air, dans les documents d’urbanisme, pour diminuer l’exposi�on de la
popula�on située à proximité de fortes sources d’émissions.
 
Réduc�on des émissions d’ammoniac (NH3) et des par�cules ?nes (PM 10 et PM 2.5).
 
Maîtrise  des  émissions  de  NOX  dans  les  zones  sensibles  aux  risques  liés  à  la  pollu�on
atmosphérique. 
 
Prise en compte de la qualité de l’air intérieur.
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C. ESTIMATION ET POTENTIEL D’AUGMENTATION DE LA SÉQUESTRATION

DE CO²

Le décret du 28 juin 2016, rela�f au Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), impose une es�ma�on de la

séquestra�on ne@e de dioxyde de carbone. 

L’objec�f est de dé?nir la capacité de stockage carbone de chaque aXecta�on des sols. :

- Sols ar�?cialisés ;

- Vergers et cultures ;

- Prairies ;

- Forêts.

Il s’agit donc de calculer, à l’échelle du territoire, sa capacité à capturer du dioxyde de carbone, notamment

en  prenant  en  compte  les  changements  d’aXecta�on  des  sols,  les  programmes  de  planta�ons,  la

valorisa�on énergé�ques et/ou ma�ère du bois. 

La séquestra�on de carbone est un processus correspondant à un stockage de carbone dans le système sol-

plante et va donc a@énuer les émissions de GES, responsables du changement clima�que.

Le sol agit comme un puits de carbone. Il y a séquestra�on lorsque les Nux entrants (puits) sont supérieurs

aux Nux sortants (source). 

Source : ORECAN - Atmo Normandie - Inventaire version 3.1.5

D’après les chiXres de l’ORECAN, la CCBDC émet presque 600 fois plus de CO² qu'elle n'en séquestre.  À

noter que ces données ne prennent en compte que la séquestra�on des arbres et ne se prend pas en

compte les haies et le bocage. 
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1. Approche par l’ou
l Aldo

Ce@e approche de l’ORECAN est complétée par l’ou�l Aldo,  mis à disposi�on par l'ADEME, qui permet

d'évaluer le stock de carbone sur le territoire.

Les hypothèses intégrées dans le calculateur sont les suivantes :

- 8000 ha de cultures (Agreste 2010),
- 20 000 ha de prairies, dont 16 000 ha de zones humides (Agreste et Natura 2000 PnrMCB),
- 345 ha de forêt feuillus, 30 ha de forêt mixte, 16 ha de forêt de résineux,
- 35 ha de peupleraies,
- 700 ha de zones humides, autre que les prairies pâturées.

Les résultats

76 % du stock de carbone provient des prairies, dont 69% des prairies tourbeuses de marais.

Les cultures et les haies contribuent également au stock de carbone, à hauteur de 14% et 6%.

Les forêts représentent très peu de surface sur le territoire de la CCBDC et le stock de Carbone qu'elles re -
présentent n'est donc pas signi?ca�f au regard de la contribu�on des zones humides.
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Pour le stock dans les sols et le li�ère, les prairies contribuent à hauteur de 83 % et les cultures 15%.

A l'inverse, les stocks de carbone dans la biomasse sont cons�tuées à 83 % par les haies et 14% par les fo-
rêts. 
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Les Nux

Les prairies tourbeuses contribuent fortement à la séquestra�on de carbone du territoire, à hauteur de 8,9 
tCO² eq/an.

L'ou�l Aldo fournit une approche précise du stock et des Nux de carbone sur le territoire de la CCBDC, qui
s'appuie sur des données très précises concernant le territoire, dont la plupart ont été pré- intégrées dans
les tableurs.

Néanmoins, les calculs concernant le stockage et les Nux de carbone, notamment en ce qui concerne les po-
ten�els liés à l’agriculture, sont l'objet de nombreuses recherches, pour guider les poli�ques incita�ves.
 

2. L’étude le l’Ins
tut de l’élevage

Dès 2010, avec l‘appui de l’INRA, l’Ins�tut de l’élevage a mené une étude ayant comme objec�f de fournir 
des données concernant le poten�el de l’élevage herbivore, pour entretenir et accroître la séquestra�on de
carbone dans les prairies et les haies : «le stockage de carbone par les prairies, une voie d’a@énua�on de 
l’impact de l’élevage sur l’eXet de serre».

Ce@e étude a mis en lumière le rôle de l’élevage en tant que puits de Carbone et a permis d’obtenir les pre-
mières données liées à la séquestra�on. Les documents suivants en sont extraits :
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Représenta�on schéma�que du phénomène de compensa�on entre le méthane rejeté par les herbivores et le carbone 
stocke par les prairies valorisées par ces animaux.

Stock de carbone dans le sol par ha, sur l’horizon 0 30 cm, selon le type d'occupa�on du sol.

Valeur de Cux net de stockage de carbone addi�onnel, en fonc�on du mode d’occupa�on (par ha, sur l’horizon 0 30 cm
à 20 ans)

Es�ma�on des impacts des changements de pra�ques sur le stockage de carbone dans les sols prairiaux
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Flux de carbone d’une prairie pâturée en tC/ ha /an

Es�ma�on des impacts du changement d'usage des terres sur le stockage de carbone dans les sols

Les ra�os issus de ce@e étude le l’ Ins�tut de l’Elevage sont mis à pro?t dans le tableau synthé�que propo-
sés en synthèse de ce chapitre. 

3. Le projet « Carbocage »

Le  projet  Carbocage,  ini�é  en  2017 par  l’ADEME et  expérimenté  sur  3  territoires  pilotes  (le  Pays  des
Mauges, le Pays du Roi Morvant et le Pays de la Vallée de la Sarthe) vise à encourager une ges�on durable
des haies perme@ant de stocker du carbone, résoudre les problèmes d'érosion, gérer l'eau et produire du
bois. 
Le projet Carbocage rassemble des entreprises, des collec�vités, des agriculteurs pour la valorisa�on du
stockage du carbone à travers un marché carbone local. Chaque secteur d’ac�vité est éme@eur de Gaz à
EXet de Serre (transport,  résiden�el,  industrie…).  Au-delà des eXorts de réduc�on,  il  est  important de
maintenir, voire augmenter, le stock de carbone dans le sol et la biomasse. La solu�on étudiée dans Carbo-
cage est de stocker le carbone par une ges�on op�misée des haies. 
Dans ce@e perspec�ve, des évalua�ons de stockage de carbone sont proposées.
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Source : Présentation Carbocage SPACE Rennes – 12/09/2019

Source : Présentation Carbocage SPACE Rennes – 12/09/2019
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Source : Présentation Carbocage SPACE Rennes – 12/09/2019

4. L’ini
a
ve «4 pour 1000»

L’ini�a�ve "4 ‰" sur les sols pour la sécurité alimentaire et le climat", lancée par la France à l’occasion de
la Conférence de Paris sur le climat (COP21), propose d’augmenter, chaque année, d’un quatre millième le
stock de carbone présent dans tous les sols du monde. Ce chiXre résulte d’un calcul ini�al simple, considé -
rant que l’ensemble des émissions annuelles de CO² dues aux ac�vités humaines représente actuellement,
au niveau mondial, l’équivalent d’un quatre millième du stock de carbone (C) des sols de la planète (environ
2 400 gigatonnes de C). Un stockage annuel de 4 pour 1000 (4‰) sur toute la profondeur du sol, compen-
serait alors l’ensemble de ces émissions. Cet objec�f ini�al a été corrigé ultérieurement, en considérant
une cible de stockage annuel de 4‰ sur le seul horizon de surface (0-30 cm) des sols mondiaux. L’objec�f,
très ambi�eux, nécessite des évolu�ons profondes des pra�ques agricoles et des modes de ges�on sylvi-
cole, voire des modi?ca�ons des modes d’occupa�on des sols et des systèmes de produc�on.

Dans ce cadre, l’INRA a mené en 2019 une étude «Stocker du Carbone dans les sols français : quel poten�el
au regard de l'objec�f "4 pour 1000" et à quel coût ?», qui précise les données issues de l’étude de l’Ins�tut
d’Elevage de 2010 et fournit des ra�os de Nux addi�onnels, engendrés par plusieurs pra�ques agricoles. Les
documents suivants en sont extraits.
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Contribu�on des pra�ques au stockage addi�onnel maximal
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Contribu�on des régions au stockage addi�onnel maximal

Stockage additionnel par pratique

5. L’ambi
on du SRADETT

Le SRADETT  enjoint les collec�vités, notamment au travers des PCAET, à s’impliquer dans l’ini�a�ve « 4
pour 1000, la séquestra�on du carbone dans les sols pour la sécurité alimentaire et le climat ».
Des ra�os de Nux addi�onnels sont proposés dans le SRADETT, au regard de changements de pra�ques sus-
cep�bles d’être mis en œuvre.

5 ac�ons perme@ent le stockage dans les sols :  
- la conversion de labours en prairie stocke 0,5 t/ha.an,
- la réduc�on du travail du sol (entre 0,1 et 015 tC/ha.an),
- l’implanta�on de davantage de couverts végétaux dans les systèmes de culture (0,24 tC/ha.an),
- le développement de l’agroforesterie et des haies (0,15 à 0,25 tC/ha.an),
- l’op�misa�on de la ges�on des prairies (0,14 à 0,39 tC/ha.an).
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6. Synthèse

Le tableau suivant propose une simula�on du poten�el de stockage de carbone addi�onnel (ou Nux), selon
les pra�ques suscep�bles d’être mises en oeuvre sur le territoire de la CCBDC et en intégrant les ra�os figu-
rant dans le SRADETT, ou dans l’étude de l’Ins�tut de l’élevage de 2010 «le stockage de carbone par les
prairies, une voie d’a@énua�on de l’impact de l’élevage sur l’eXet de serre».

2030 2050

Pra
ques Stockage

induit

ha de SAU

concernée 

% de la

SAU

Stockage annuel

induit

ha de SAU

concernée

% de la

SAU

Stockage annuel

induit

Développer 

l'agroforesterie 

et les haies 

0,15 à 0,25
tC/ha.an
(SRADETT

p 335)

1 500 ha 5 % 225 à 375 tC/an 7 500ha 23 % 1125 à 1875 tC/an

Développer les 

techniques 

culturales sans 

labour 

0,1 à 015
tC/ha.an
(SRADETT

p 335)

2 000 ha 6 % 200 à 300 tC/an 6 000 ha 18 % 600 à 900 tC/an

Introduire des 

couverts 

végétaux

0,24 tC/
ha.an

(SRADETT
p 335)

2 000 ha 6 % 480 tC/an 6 000 ha 18 % 1440 tC/an

Op�miser la 

ges�on des 

prairies 

0,14 à 0,39
tC/ha.an
(SRADETT

p 335)

2 000 ha 6 % 280 à 780 tC/an 4 000 ha 12 % 560 à 1560 tC/an

Conversion des  

labours en 

prairies

0,4 tC/ha.an
(instut de le-
levage 2010°

2 000 ha 6 % 1 000 tC/an  6 000 ha 18% 3 000 tC/an

Total tC/an 2185 à 2935

tC/an

6725 à 8 775 tC/an

Total tCO²/an 8 000 à 10 740

tCO²/an

24 613 à 32110

tCO²/an
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Conclusion

Malgré une grande variabilité des évalua�ons, selon les diXérentes méthodes, le stockage addi�onnel est
signi?ca�f : environ 10 000 tonnes CO²/an en 2030 et entre 24 000 et 32 000 tCO²/an en 2050, selon l’eXec-
�vité de la mise en œuvre des mesures d’améliora�on des pra�ques préconisées dans le SRADETT.

Poten
 el de séquestra
 on carbone   :

Plusieurs solu�ons sont iden�?ées par l’Ins�tut Na�onal Agronomique (INRA) ou le Conseil Economique et

Social d’Ile de France pour renforcer le stockage du carbone dans les sols et la biomasse.

L’usage des sols

La ges�on des prairies et les terres arables, en agroforesterie, perme@raient d’accroitre signi?ca�vement le

taux de stockage de carbone jusqu’à 2 tC/ha/an. De plus, les arbres en agroforesterie se dis�nguent par un

enracinement plus profond et une croissance plus rapide, donc une produc�on de biomasse annuelle plus

importante. 

Les pra�ques à développer sont par exemple : développer l’agroforesterie en boisant des terres cul�vées,

conver�r  en  prairies  permanente  des  terres  labourées,  allonger  la  durée  des  prairies  temporaires,

implanter des haies, enherber les inter-rangs dans les vignes et les vergers…. 

Ces pra�ques ont aussi des intérêts agronomiques comme le main�en des sols, la préserva�on de l’eau, la

sauvegarde de la biodiversité. En plus des eXets posi�fs sur la séquestra�on carbone des sols agricoles, les

haies ont l’intérêt de limiter l’évapotranspira�on des plantes et donc leur dessèchement, de protéger les

cultures du vent et du gel et de limiter l’érosion des sols (aussi bien éolienne qu’hydrique).

Les pra
ques de produc
ons agricoles 

Le changement des pra�ques pour favoriser le stockage du carbone dans les sols passe par : proscrire la

jachère nue, pra�quer l’engrais vert entre les cultures, privilégier les enfouissements de résidus de culture

apportant plus de carbone au sol et le non-labour ou le semis sous couverture végétale…

Par ailleurs,  le changement d’alimenta�on des bovins peut avoir un impact posi�f sur la réduc�on des

émissions méthanogènes du bétail. 

La forêt

Les forêts sont les principales surfaces d’absorp�on du carbone atmosphérique. Stocker du carbone peut

passer par restaurer les forêts dégradées et me@re en œuvre une sylviculture eDcace (choix d’espèces

adaptées aux nouvelles condi�ons clima�ques, privilégier les essences produisant plus de biomasse : bois

feuilles) et préserver la fer�lité des sols fores�ers.

Améliorer la teneur en ma
ères organiques des sols

Pour lu@er contre le déstockage de carbone lié aux changements d’aXecta�on des terres, l’INRA présente 5

pra�ques à développer pour la ges�on des sols et l’agroécologie :

- Eviter de laisser le sol à nu pour limiter les pertes de carbone ;

- Restaurer les cultures, les pâturages et les forêts dégradées ;

- Planter des arbres et des légumineuses qui ?xent l’azote atmosphérique dans le sol ;

- Nourrir le sol de fumiers et de composts ;
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- Conserver et collecter l’eau au pied des plantes pour favoriser la croissance végétale.

Favoriser le rôle de puits de carbone des zones humides

Atouts/Opportunités

Un  territoire  puits  de  carbone  remarquable :  ensemble  zones  humides  tourbeuses,  prairies
permanentes, bocage dense.

Des stocks dont les modalités de calculs se précisent.

De nombreuses études concernant les Nux liés aux prairies.

Faiblesses/Menaces

Une diDculté de quan�?er les Nux liés à la zone humide et au bocage.

Un bocage menacé, des prairies en danger.

Enjeux

Mieux connaître les Nux sur le territoire.

Dé?nir des mesures d’améliora�on de ce Nux : restaura�on de zones humides, restaura�on du
bocage.

S’appuyer sur le rôle de puits de carbone du territoire pour contribuer à la stratégie énergie-climat
de la CCBDC. 
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Sec
on  5 :  Étude  de  la  vulnérabilité  du  territoire  face  au  changement

clima
que

A. LE CLIMAT CHANGE

1. L’accéléra
on du changement clima
que

Le changement clima�que est une réalité désormais incontestée. La Communauté interna�onale a adopté,

en décembre 2015, lors de la 21ème conférence interna�onale sur le climat (COP21), l’Accord de Paris visant

à contenir la hausse moyenne des températures de la planète en dessous des +2°C. L’accord est entré en

vigueur très rapidement, le 4 novembre 2016.

Ce@e mobilisa�on interna�onale est devenue, plus que jamais, nécessaire car le changement clima�que est

déjà à l’œuvre. Ces hausses de températures s’accompagnent de condi�ons météorologiques extrêmes un

peu partout dans le monde. 

Cet historique des températures annuelles en France, de 1900 à 2008, montre bien une augmenta�on

certaine de la moyenne des températures à par�r des années 1970, début de l’ère industrielle.

2. Zoom sur le territoire normand 

DiXérents types de cartes sont mis à pro?t pour préciser les données et la prospec�ve clima�que sur le
territoire de la CCBDC : 

- les cartes pour le Pro?l environnemental de la Normandie, réalisées dans le cadre d'un collabora�f
entre la DREAL et l'Université de Normandie. Il s'agit de documents de travail de 2018,

- les cartes DRIAS à l'échelle régionale,

- les cartes DRIAS territorialisées à l'échelle de la CCBDC.

Ces  cartes  se  complètent  u�lement  pour  préciser  les  données  et  la  prospec�ve,  selon  les  diXérents
scénarios. RCP 2,6, RCP4,5 et RCP 8,5.
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● Un climat océanique

La Communauté de communes de la Baie du Coten�n se trouve dans l'ensemble clima�que  Mari�me du
Coten�n. C'est l'ensemble le plus « océanisé de la Région : frais, humide, pluvieux. ».

Source : Carte réalisée pour le ProQl environnemental de Normandie, dans le cadre d’un travail collabora�f entre la DREAL et
l’Université de Normandie - versions de travail, décembre 2018. 

La frange li@orale se dis�ngue par son caractère tempéré et éventé : gel et chaleur rares, précipita�ons
moins fréquentes et  moins abondantes (source :  ProQl  environnemental  Normandie -version de travail,
2018).
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● Des aléas récents

Comme le montre une analyse simple retraçant les aléas clima�ques dans le presse locale, les derniers

événements ayant eu un fort impact à l'échelle régionale sont :

La sécheresse de 1976

Extrait Ouest France du 19 Juillet 2012

«Ce@e année-là, les rivières sont à sec, les horaires des ouvriers sont modi?és pour éviter la chaleur et l’on

?nit par créer un impôt sécheresse. Bien avant 2003, il y avait eu la canicule de 1976.... »

Les tempêtes de 1987 et 1999

Les tempêtes de 1987 et 1999 ont occasionné des dégâts très spectaculaires sur les bâ�ments agricoles, les

haies bocagères, les vergers, les ports, le li@oral, les parcs à huîtres, …

Le marché aux bes�aux de Carentan - 1987

La tempête de 1999

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 127



A Saint-Pierre-sur-Dives dans le Calvados, la toiture d'un immeuble arrachée et emportée par le vent ©Maxppp

La canicule de 2003

Extrait de Ouest-France du 3 Août 2018

«Il y a 15 ans, des records de températures historiques »

Le thermomètre monte progressivement entre le 1er et le 5 août. EDF est contraint d’arroser le réacteur

numéro un de la centrale nucléaire de Fessenheim (Haut-Rhin) a?n de le refroidir. Si la température limite

interne a@eignait 50 °C, «bien évidemment nous arrêterions le réacteur », précise la direc�on, le 4 août».

À par�r du 4 août, des températures supérieures à 35 °C sont observées dans les deux �ers des sta�ons

météorologiques  de  France.  «Des  températures  supérieures  à  40 °C  ont  été  relevées  dans  15 %  des
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sta�ons,  y  compris  en  Bretagne,  ce  qui  n’était  encore  jamais  arrivé  depuis  le  début  des  mesures  de

température ».

Les inonda
ons de 2010

Toute la côte Est du Coten�n est touchée mais la commune de Saint Marcouf de l'Isle , en par�culier, est

très impactée par une submersion marine, occasionnée par la conjonc�on d'une tempête, avec des forts

vents d'Est et une grande marée.

La sécheresse de 2015

Extrait Ouest France du 10 Juillet 2015

«Des mesures de restric�on d'eau ont été imposées dans une trentaine de départements frappés par la

sécheresse  dans  l'Ouest,  le  Sud-Ouest,  la  Bourgogne  et  Rhône-Alpes.  Au  9 juillet  au  soir,  trente

départements faisaient l'objet de mesures de restric�on d'eau, tandis que trente-quatre autres étaient en

vigilance sécheresse (informa�on et incita�on des par�culiers et des professionnels à faire des économies

d'eau».

● Prospec� ve à l’échelle régionale

- Méthode DRIAS

Source : MétéoFrance

Cet historique des températures annuelles en France, de 1900 à 2008, montre bien une augmenta�on

certaine de la moyenne des températures à par�r des années 1970, début de l’ère industrielle. 
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Dans le graphique ci-dessus, Météo-France expose diXérents scenarii à l’horizon 2100, selon les ambi�ons

et la poli�que clima�que choisie :

- Scénario RCP 8,5 : sans poli
que clima
que (augmenta�on de la température jusqu'à 3-4°C).

- Scénario  RCP  4,5 :  avec  poli�que  clima�que  de  stabilisa
on des  concentra�ons  de  CO²

(augmenta�on jusqu'à 2°C).

- Scénario  RCP  2,6 :  avec  poli�que  clima�que  de  diminu
on des  concentra�ons  de  CO²

(augmenta�on jusqu'à 1°C).

Les cartes  suivantes perme@ent d’observer l’impact du changement clima�que sur la région normande. 

Source : Cartes réalisées pour le ProQl environnemental de Normandie dans le cadre d'un travail collabora�f entre la DREAL et
l'Université - versions de travail, décembre 2018.

Des zooms des cartes DRIAS sur le Coten�n permetent d’illustrer les prévisions clima�ques  à l'échelle du

territoire CCBDC :
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                         RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

D'après le scenario RCP 8,5, on passe d'une température moyenne comprise entre 10 et 12 degrés à une 
température moyenne comprise entre 14 et 16 degrés.

La carte DRIAS, à l’échelle locale, montre que le territoire de la CCBDC risque de subir une plus forte hausse 
de température moyenne que l'ensemble du Coten�n.
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                       RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

Sans poli�que clima�que, la température moyenne augmente de plus de 2, 5 à 3 degrés, à l'horizon lointain
(2071/2100).

Avec une poli�que clima�que visant à stabiliser les émissions en CO², la température moyenne augmente
de 1,5 à 2 degrés.
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Nombre de jours anormalement chauds :

 

                         RCP 4,5                                                                              RCP 8,5
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Sans poli�que clima�que, environ 100 jours par an, anormalement chauds à l'horizon lointain , par rapport 
à la situa�on actuelle (20 jours par an). 

Evolu�on du nombre de jours de gel : 

 

                          RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

Environ 5 jours de gel en moins par an, par rapport à la situa�on de référence (10 jours de gel annuels), 
dans le scenario RCP 4,5, à l'horizon lointain ; 

Environ 8 jours de gel en moins par an, par rapport à la situa�on de référence (10 jours de gel annuels), 
dans le scenario RCP 8,5, à l'horizon lointain ; denviron 10 jours 
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Evolu�on des précipita�ons : 
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Ces cartes montrent bien que le dé?cit hydrique sera surtout es�val. En période hivernale, ce dé?cit est

moins avéré. 
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                          RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

En période es�vale, un dé?cit de 200mm environ est envisagé dans le scenario 8.5 à l’horizon lointain . 
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                  RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

En période hivernale, une augmenta�on de 50 à 100mm est envisagée dans le scénario RCP 8,5, à l’horizon

lointain.
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Evolu�on du nombre maximum de jours secs consécu�fs :

 

                RCP 4,5                                                                              RCP 8,5

Une augmenta�on de 5 jours, dans le nombre maximum de jours secs consécu�fs, apparaît dans le scenario

RCP 8,5 à l'horizon lointain  : on passerait de la catégorie «15 à 20 jours» à la catégorie «20 à 25 jours».

Evolu�on du nombre de jours de pluie en période es�vale :
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                    RCP 4,5                                                                         RCP 8,5

Une diminu�on de 5  à  10 jours  de pluie,  en période es�vale,  par  rapport  à  la  situa�on de référence

apparaît dans le scenario RCP 8.5, à l’horizon lointain .

Synthèse : évolu�on du climat aux horizons, proches, moyens et lointains selon 2 scénarii du GIEC*

Paramètre

Référence

1976-2005

Scenario RCP 2,6* Scenario RCP 8,5*

Horizon

proche

2021

2050

Horizon

moyen

2041

2070

Horizon

lointain

2071

2100

Horizon

proche

2021

2050

Horizon

moyen

2041

2070

Horizonl

ointain

2071

2100

Température Température

moyenne

annuelle

(degrés)

11,22 11,95 12,05 11,96 12,06 12,74 14,03

Température

moyenne en

hiver (degrés)

6,55 7,15 7,09 7,08 7,45 8,05 9,16

Température 16,05 16,80 17,05 16,80 16,78 16,89 19,32
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moyenne en été

(degrés)

Nombre de jours

anormalement

chauds

17 27 32 29 28 43 91

Nombre de jours

anormalement

froids

11 6 7 6 5 2 1

Nombre de jours

de gel

7 5 5 5 4 1 1

Précipita�ons Précipita�ons

annuelles en mm

950 928 941 947 991 944 846

Précipita�ons

hiver en mm

303 279 313 302 326 327 329

Précipita�ons

été en mm

155 166 162 157 176 153 116

Nombre de jours

secs consécu�fs 

18 19 21 20 21 23 25

Nombre de jours

de pluie

26 26 23 24 27 23 17
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*Les scenarii RCP sont des scénarios de référence de l’évolu�on du forçage radia�f, sur la période

2006-2300. Leur sélec�on a été eXectuée, par les scien�?ques, sur la base de 300 scénarios publiés

dans la li@érature. Le RCP 8.5, le plus pessimiste, n’est dépassé que par environ 10% des hypothèses

envisagées, tandis que le plus favorable, le scénario RCP 2.6, ne dépasse que près de 10% d’entre

elles. 

Le scenario RCP2,6 intègre une poli�que clima�que visant à faire baisser les concentra�ons en CO²,

alors que le scénario exclut toute poli�que clima�que.

Commentaires :

- Température

Dans le RCP 2,6 les températures du territoire deviennent, dès les prochaines décennies, proches de

celles des Deux -Sèvres actuellement, puis se stabilisent.

Dans le RCP 8,5 les températures deviennent progressivement, à l'horizon 2100, proches de celles du

Vaucluse actuellement.

Dans les 2 scénarii, le nombre de jours anormalement chauds (+ de 5 degrés au-dessus de moyennes

saisonnières) augmente : environ 12 jours de plus pour le scenario RCP 2,6 et jusque 74 jours de plus

pour le scénario RCP 8,5.

Le nombre de jours anormalement froids et le nombre de jours de gel diminuent fortement dans les

2 scénarii.

- Pluviométrie

En Basse-Normandie, quel que soit le scénario considéré, les projec�ons clima�ques montrent peu

d'évolu�on des précipita�ons annuelles, d'ici la ?n du XXIe siècle. Ce@e absence de changement en

moyenne  annuelle  masque,  cependant,  des  contrastes  saisonniers :  un  assez  fort  dé?cit  de

pluviométrie est envisagé en saison es�vale, ce qui conforte les observa�ons réalisées depuis 20 ans.

- Tempêtes et phénomènes extrêmes

Les scénarii ne perme@ent pas de se prononcer sur les évolu�ons des phénomènes extrêmes. Une

augmenta�on est pressen�e, avec des risques majeurs pour les popula�ons : augmenta�on de la

fréquence  des  canicules,  ouragans… Mais  les  études  réalisées  ne  perme@ent  pas  d’aDcher  des

résultats probants (Source : ProQl environnemental Normandie -version de travail, 2018).

3. Lien entre changement clima
que et énergie

Le phénomène de l'eP et de serre et les Gaz à EP et de Serre (GES)

L’eXet de serre est un phénomène physique naturel provoquant une éléva�on de la température à la

surface de notre planète. Il est nécessaire au main�en d’une température favorable à la vie sur le

globe. 

Bien qu’il soit naturel, les ac�vités humaines aXectent la composi�on chimique de l’atmosphère et

entraînent l’appari�on d’un eXet de serre addi�onnel, responsable en grande par�e du changement

clima�que actuel. 
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Il existe un grand nombre de Gaz à EXet de Serre naturellement présents dans l’atmosphère, mais

dont la concentra�on varie du fait des ac�vités humaines.

Les gaz « naturels » à ePet de serre

Les principaux gaz responsables de l’eXet de serre de la Terre sont : 

- La vapeur d’eau ;

- Le gaz carbonique ;

- Le méthane ;

- L’oxyde nitreux (ou protoxyde d’azote, de formule ;

- L’ozone.

L’homme a augmenté leur concentra�on dans l’air de manière signi?ca�ve. C’est pour cela que le

méthane et le protoxyde d’azote sont pris  en compte dans les accords interna�onaux comme le

protocole de Kyoto.

Les gaz industriels à ePet de serre

À côté  des  gaz  «naturels»  à  eXet  de  serre,  il  en  existe  d’autres,  que  nous  pouvons  quali?er

d’«ar�?ciels», notamment les gaz industriels. 

La majorité des émissions de GES anthropiques (liés à l’ac�vité humaine) est  due au dioxyde de

carbone qui  provient  de  la  combus�on des  énergies  fossiles.  Elle  est  ainsi  directement  liée  aux

consomma�ons énergé�ques. En seconde source de GES en France, le protoxyde d’azote résulte de

l’agriculture (engrais et pra�ques agricoles), de la combus�on de la biomasse et de divers produits

chimiques.  Pour  le  méthane  ,  les  ac�vités  liées  à  l’agriculture  (diges�on  du  bétail),  les  déchets

(décharges) et la consomma�on d’énergies fossiles en sont les principales sources. 

La durée de vie dans l’atmosphère varie selon les diXérents Gaz à EXet de Serre :

- Le  dioxyde de carbone ou gaz  carbonique (CO²).  Sa  durée de vie  dans l’atmosphère est

d’environ  100  ans  et  en  par�culier,  les  émissions  actuelles  réchauXeront  l’atmosphère

pendant 100 ans. 

- Le méthane (CH4). Sa durée de vie dans l’atmosphère est d’environ 12 ans. L’émission d’1

tonne de méthane a le même impact sur le réchauXement clima�que que l’émission de 21

tonnes de dioxyde de carbone. 

- Le  protoxyde  d’azote  (N2O).  Sa  durée  de  vie  dans  l’atmosphère  est  d’environ  120  ans.

L’émission d’1 tonne de protoxyde d’azote a le même eXet sur le réchauXement clima�que

que l’émission de 310 tonnes de dioxyde de carbone.
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L’énergie, une ressource rare et chère

En France, notre mix énergé�que a évolué depuis 1970, mais nous restons encore très largement

dépendants du pétrole puisque ce@e énergie représente, en 2015, près de 45% de l’énergie que nous

consommons, essen�ellement pour les transports. En incluant le gaz et le charbon, 67% de notre

énergie est d’origine fossile. 23% sont électriques et les 10% restant sont d’origine renouvelable. En

1970, plus de 90% de l’énergie que nous consommions était d’origine fossile. 

La France a fait  le  choix  de se  doter  d’un parc  nucléaire,  assurant près des ¾ de la  produc�on

d’électricité du pays. Comme la plupart des centrales ont été construites dans les années 1960 à

1980, les inves�ssements ont été amor�s de longue date et les coûts marginaux de produc�on sont

faibles.  

En conséquence, les prix de l’électricité en France sont parmi les plus bas d’Europe. Néanmoins, ce

coût grandit à mesure que les centrales vieillissent et que les normes de sécurité et d’environnement

grandissent. 

La qualité de l’air, enjeu majeur

Anciennement PCET, le PCAET englobe un tout nouveau volet, celui de l’air et notamment, de la

qualité de l’air. C’est aujourd’hui une no�on indispensable à traiter au �tre d’une ques�on de santé

publique. 

En octobre 2013, l’Organisa�on Mondiale de la Santé a classé la pollu�on de l’air extérieur comme

cancérigène certain pour l’homme. Les polluants atmosphériques, et en par�culier les par�cules,

représentant un enjeu sanitaire majeur. En France, il est es�mé que l’exposi�on aux par�cules ?nes

(PM2,5) réduits  l’espérance de 8,2 mois et  est  à l’origine de 42 000 morts prématurées,  chaque

année. 

Les dernières données scien�?ques renforcent encore le lien entre la pollu�on de l’air extérieur et

des  pathologies  respiratoires  et  cardiovasculaires  et  me@ent  en  évidence  des  eXets  sur  la

reproduc�on, le développement fœtal ou neurologique. D’autres polluants de l’air extérieur, comme

le dioxyde  d’azote  (NO2)  et  l’ozone  (O3)  s’avèrent  également  toxiques  pour  l’homme (a@eintes

respiratoires notamment) et ont des eXets néfastes sur les écosystèmes. Le NO2, en plus de conduire

à la forma�on d’ozone et de par�cules secondaires, est irritant pour les voies respiratoires. 
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La  pollu�on  de  l’air  a  également  un  impact  économique :  les  coûts  de  santé  de  la  pollu�on

atmosphérique pris dans leur ensemble représentent, chaque année, entre 20 et 30 milliards d’euros

en France, dont 0.8 à 1,7 milliard supportés directement par le système de soin. 

4. Impacts du changement clima
que

Des conséquences sur la société

La probléma�que du changement clima�que n’est pas isolée. Un dérèglement général du climat peut

intensi?er des problèmes déjà existants et en créer d’autres. Les changements clima�ques sont donc

au cœur d’un système où chaque dérèglement, dans un secteur, peut interagir avec un autre et créer

des réac�ons en chaîne.
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5. Des évolu
ons sociétales indispensables

Au-delà d’une vision technique qui serait limitée aux infrastructures et à l’aménagement, le territoire

post-carbone suppose et envisage des transforma�ons profondes dans les modes d’habiter, de se

déplacer, de consommer, d’aménager le temps, de travailler, de vivre ensemble.

En eXet, au-delà des infrastructures et des poli�ques publiques, une évolu�on des modes de vie

apparaît également nécessaire pour éviter que l’accroissement global des consomma�ons ne vienne

saper les gains obtenus par l’eDcacité énergé�que et le recours aux énergies renouvelables. Les

stratégies de localisa�on des ménages, les distances domicile-travail et les modes de déplacement

qui en découlent, la décohabita�on, les régimes alimentaires, les formes de loisirs et de tourisme

sont autant de phénomènes ou de variables qui ont des conséquences sur les émissions de Gaz à

EXet de Serre. 

De plus, il est très important de souligner que les consomma�ons d’énergie directes d’un territoire

ne sont que la par�e visible. Les consomma�ons d’énergie indirectes, liées à la produc�on et au

transport des biens de consomma�ons (alimenta�on, vêtements, équipements) non comptabilisées

dans  le  diagnos�c  énergie-air-climat  d’un  territoire  amène  à  réinterroger  les  modes  de

consomma�on. Les circuits courts, la préven�on des déchets, l’écologie industrielle territoriale et

l’économie de la fonc�onnalité deviennent des leviers de réduc�on globale des émissions de GES. 

B. UNE TRÈS FORTE VULNÉRABILITÉ LIÉE À L’IMPACT DE L’ÉLÉVATION

DU NIVEAU MARIN

1.  Augmenta
on  du  risque  de  submersion  marine  pour  les  zones

liPorales, en rela
on avec l’éléva
on du niveau marin et l’érosion

liPorale

Le département de la Manche, et notamment la côte Est du Coten�n, est par�culièrement concerné

par  la  probléma�que  du  recul  du  trait  de  côte.  Ce@e  évolu�on  est  liée  à  deux  phénomènes

simultanés : la montée du niveau marin, liée au réchauXement clima�que, conjuguée à la pénurie du

stock sédimentaire, due à des phénomènes naturels et anthropiques.

Historique des aléas et des aménagements

 Depuis le XVème siècle

Au cours des siècles derniers, l’Est du Coten�n a connu une forte anthropisa�on de son li@oral par

endiguement,  remblaiement,  drainage  et  assèchement  d’une  part,  et  par  le  rapprochement

progressif de la popula�on du rivage avec l’urbanisa�on et les ac�vités touris�ques, d’autre part

(voir ?gures suivantes montrant ces dynamiques).

Les travaux de thèse de l’historienne Suzanne Noël (2017), retrace ces évolu�ons. La ?gure suivante

montre,  par  exemple,  la  progression  de  la  poldérisa�on  du  XVIème  au  XIXème  siècle.  Ce@e

poldérisa�on a été décidée a?n d’assainir les marais, de se protéger contre la mer et de favoriser le

développement des ac�vités humaines sur le li@oral.
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Progression de la poldérisa�on en baie des Veys -Source : Suzanne Noël, projet LICCO, 2014

Ce@e poldérisa�on s’est accompagnée par la créa�on d’un réseau de canaux et fossés gérants les

niveaux  d’eau  dans  les  marais,  en  fonc�on  des  usages,  les  débouchés  à  la  mer  étant  équipés

d’écluses. On peut observer ce mécanisme de développement de bas en eau sur la ?gure suivante,

avec le développement de l’extension spa�ale urbaine. 

Le  retrait  entre  les  ac�vités  humaines  et  le  trait  de  côte  s’est,  dans  beaucoup  d’endroits,

considérablement réduit :

 Les ac�vités économiques s’y sont développées (ar�?cialisa�on des milieux et améliora�on

de la produc�vité agricole, développement des ac�vités touris�ques et conchylicoles, etc.) ;

 Les construc�ons ont été rapprochées le plus près possible du trait de côte pour pro?ter de

toutes les aménités oXertes par la mer.

Parallèlement à ce développement du li@oral, d’importantes quan�tés de sédiments ont été prélevés

sur  les  plages  et  la  zone  d’estran  pour  les  besoins  des  construc�ons,  au  cours  des  siècles.  Ces

extrac�ons ont été interdites depuis, mais le dé?cit de stock sédimentaire en place perdure.
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Progression des extensions urbaines et des marais du XVIème siècle au XIXème siècle (Source : Suzanne Noël, 2017)

C’est  par  ces  deux  dynamiques  convergentes,  recul  du  trait  de  côte  et  rapprochement  de  la

popula�on et des ac�vités humaines de la ligne du rivage, que les risques d’érosion et de submersion

sont apparus. Ces dynamiques sont toujours à l’œuvre aujourd’hui.

La trajectoire de vulnérabilité prise par le territoire a eu pour conséquence, au ?l du temps, de voir

augmenter les évènements météo-marins générant des dégâts sur des installa�ons humaines.
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L’évènement le plus fort, connu sur le territoire, serait celui de la tempête du 28 octobre 1909. Une

heure environ après la pleine mer se produit «à la ?n de l'étale, une sorte de raz de marée qui a

emporté les digues en diXérents points et a inondé plus de 60 km de bas-fonds du Coten�n» (Arch.

Dep. Manche 7 S Cherbourg 12 – rapporté par Suzanne Noël en 2017). Les détails de l’évènement et

zones submergées sont repris sur la ?gure ci-dessous.

Ce@e vulnérabilité  a  conduit  les

autorités  à  faire  le  choix  d’une

stratégie d’endiguement, en lien

avec la militarisa�on de Cherbourg et de Saint-Vaast-la-Hougue. La probléma�que de l’entre�en et

du main�en à long terme de ces ouvrages émerge rapidement, leur stabilité étant rendue aléatoire

par la nature, peu porteuse des sols (vases) pour ces ouvrages « lourds ».

Vulnérabilité du territoire à la submersion marine

Dé) ni
 on   :

La vulnérabilité du territoire se caractérise notamment, par la capacité de la submersion marine à

a@eindre des enjeux humains.
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Des zones sont poten�ellement submersibles du fait de plusieurs mécanismes possibles, pouvant

arriver séparément, ou simultanément, sur le territoire au cours d’une tempête :

- débordement : le niveau d’eau a@eint dépasse celui des protec�ons,

- franchissements : le niveau d’eau reste inférieur à la côte des protec�ons, mais les paquets

de mer projetés par-dessus peuvent générer des inonda�ons,

- rupture d’ouvrage : une digue peut céder, créant ainsi une brèche par laquelle la mer peut

s’engouXrer avec des volumes très importants.

Les diVérents mécanismes de submersion marine (BRGM)

  Représenta�on de la vulnérabilité du territoire

Devant la diversité des données sur le territoire rela�ve à la submersion marines (PPRL, études de

dangers…),  avec  des  méthodes  employées  très  diXérentes,  la  vulnérabilité  du  territoire  à  la

submersion marine est ici représentée avec une donnée homogène : celle fournie par le CETEMF

dans son «étude de vulnérabilité du territoire na�onal aux risques li@oraux», datant de 2012, et

reprise sur le site internet du ROLNP (Réseau d'Observa�on du Li@oral de Normandie et des Hauts-

de-France).

Ainsi,  les  schémas  suivants  �rés  du  site  internet  du  ROLNP,  représentent  les  zones  basses

submersibles sur le li@oral Est Coten�n pour un évènement centennale, avec une hausse du niveau

marin de 1m, dû au réchauXement clima�que. Les zones représentées en bleues sont situées sous la

cote 4,5 mIGN69 + 1m = 5,5 mIGN69, soit assez proche des cotes décrites dans le chapitre précédent.

Ce niveau et ce@e emprise submersible sont retenus pour la suite de l’étude (Aléa 2100).

Les diXérentes teintes de bleu montrent la cri�cité de la submersion poten�elle : plus le bleu est

foncé, plus les hauteurs d’eau sur les zones submergées sont importantes. La première carte montre

une vue globale de la zone d’étude et les suivantes montrent des zooms, balayant la côte du Nord

vers le Sud.
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 Dynamique du li@oral

La  tendance  générale  du  li@oral  est  à  une  certaine  stabilité,  sous  la  double  inNuence  d’un  fort

engraissement de la baie des Veys et de la zone d’abris cons�tuée pour la pointe du Coten�n. La

cartographie suivante, proposée par le ROLNP sur son site internet, montre les tendances d’évolu�on

du trait de côte sur le li@oral de 1947 à 2010.

On  observe  ainsi  qu’une  large  par�e  du  li@oral  est  bien  en  engraissement.  Certains  secteurs

présentent  une  faible  érosion,  de  l’ordre  de  la  marge  d’erreur  de  l’analyse,  sur  la  base  de  ces

données historiques.
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Les enjeux             :  

 Des enjeux au niveau des habitants, des logements, des entreprises, des emplois :

o Au niveau des habitants 

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 153



Environ  4  500  personnes  exposées  au  risque  de  submersion  marine,  selon  l’aléa  de  référence

«2100» : cet indicateur inclut les habitants des appartements situés dans les étages (Carentan-les-

Marais : 1800 habitants ; Picauville : 490 habitants).
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o Au niveau des logements

En  pourcentage  d’exposi�on,  les  communes  les  plus  touchées  sont  Audouville-la-Hubert  (65

habitants  impactés  sur  81  résidents,  soit  80  %)  et  Ravenoville  (156  habitants  impactés  sur  253

résidents soit 59 %). Presque 3 000 logements exposés au risque de submersion marine, soit 24 %

des logements sur le périmètre d’étude. Les communes les plus exposées sont : Carentan-les-Marais

(1  180  logements),  Picauville  et  Ravenoville  (260  logements).  En  pourcentage  d’exposi�on,  les

communes les plus touchées sont : Audouville-la-Hubert (47 logements impactés sur 58, soit 81 %) et

Ravenoville (250 logements impactés sur 339 , soit 74 %).
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o Au niveau des entreprises

Plus  de  800  entreprises  sont  exposées  au  risque  de  submersion  marine  sur  les  trois

intercommunalités, soit près de 25 % des entreprises sur le périmètre d’étude (Carentan-les-Marais :

393 entreprises ; Sainte-Marie-du-Mont : 71 entreprises).

o Au niveau des emplois menacés
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Plus de 3 000 emplois sont exposés au risque de submersion marine, soit près de 33 % des emplois

sur le périmètre d’étude.

Les communes les plus exposées sont Carentan-les-Marais (1 821 emplois) et Saint-Hilaire-Pe�tville

(295 emplois, dont la moi�é sont concentrés sur le site de l'hypermarché Leclerc).

 Des enjeux sur les milieux :

o Les zones agricoles
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Environ 17 000 ha de surfaces agricoles sont exposés au risque de submersion marine sur le territoire

de la CCBDC. La carte suivante montre ces zones à l'échelle du territoire concerné par le programme

« Notre Li@oral...demain », sur lequel 19 000 ha de surfaces agricole sont exposés.

Près de 90 % de ce@e surface sont des prairies permanentes, dont l'ensemble des grands marais de

la Douve et de la Sèves. La commune des Veys concentre l’essen�el des exploita�ons de blé tendre

et de colza vulnérables (4% de la SAU exposée).

En?n,  on  observe  un  mitage  sur  le  territoire  des  cultures  de  maïs  vulnérables  (2  % de  la  SAU

exposée).

Type de culture dans les zones exposées au risque de submersion marine (Artelia)
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o Des sites à fort intérêt environnemental 

Environ 15 000 ha d'espaces  naturels  protégés (praires  permanentes  pour plus  de 90 % de ces

surfaces)  sont  exposés  au  risque  de  submersion  marine.  La  carte  suivante  montre  ces  zones  à

l'échelle du territoire concerné par le programme « Notre Li@oral ..demain ».

La vulnérabilité est élevée, en raison de l’importance des zones basses : marais arrières li@oraux de la

Côte Est, marais de la Douve et de la Sève, polders de Brévands, Brucheville et Les Veys.

Les zones d’inventaires que sont les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunis�que et Floris�que

(ZNIEFF) sont majoritairement représentées avec les zones de marais, les prairies humides ou encore

le secteur li@oral (dunes, baie des Veys).

La Réserve Naturelle Na�onale concernée par la submersion est celle du domaine de Beauguillot, à

Sainte Marie du Mont. Celle-ci est en�èrement exposée.

En?n, les habitats Natura 2000 exposés sont essen�ellement cons�tués de forma�ons herbeuses, de

tourbières et de marais.

 ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;

 ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modi?és, oXrant des poten�alités

biologiques importantes ;

 Habitats Natura 2000 : zones de protec�on d’habitats naturels excep�onnels en tant que

tels, ou en ce qu’ils sont nécessaires à la conserva�on d’espèces animales ou végétales.
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Dans  la  perspec�ve  du  changement  clima�que,  la  hausse  du  niveau  marin  devrait  avoir  des

conséquences importantes sur ces milieux qu’il est diDcile, en l’état actuel des connaissances, de

quali?er  précisément.  Un  évènement  extrême  est  suscep�ble,  en  a@eignant  un  certain  seuil,

d’entraîner la mari�misa�on dé?ni�ve d’un polder ou d’un marais arrière li@oral, suite à la rupture

d’une digue ou d’un cordon dunaire.

La sensibilité de ces milieux et écosystèmes à l’éléva�on du niveau marin dépendra, pour l’essen�el,

de la qualité des con�nuités écologiques qu'il faut donc tenter de préserver.
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 D’autres enjeux iden�?és

D’une part, l’exposi�on poten�elle en ma�ère de ges�on de crise, en cas de submersion marine,

iden�?e les structures opéra�onnelles de ges�on de crise (mairie, préfecture, gendarmerie,…) et les

établissements recevant du public (établissements scolaires, bâ�ments spor�fs).

On dénombre divers établissements publics exposés au risque de submersion marine. A Carentan-

les-Marais notamment : 

- 9 établissements publics

- 5 établissements de santé

- 4 établissements scolaires.

En?n, un établissement de santé est exposé à Picauville, ainsi que la mairie de Tribehou.

D’autre part, les poten�elles interrup�ons de tra?c (rou�er et ferroviaire) dues à une submersion

sont aussi iden�?ées. Au-delà de l’impact économique que peut provoquer une coupure des réseaux

de transports, l’impact sur la ges�on de crise et de la phase de reconstruc�on est majeur. En eXet,

les routes et voies ferrées perme@ent les évacua�ons, puis l’acheminement des secours, matériels et

moyens humains.

Sur le territoire de la CCBDC, les réseaux principaux sont peu denses et moyennement exposés. La RN

13 et la ligne SNCF Paris-Cherbourg sont surélevées et apparaissent comme une protec�on vis à vis

des risques de submersion. 

En revanche, les réseaux secondaires sont très exposés : routes li@orales et traversées de marais

notamment. L'urbanisa�on sur le li@oral se traduit aussi par une hausse de la sensibilité des réseaux

sur les côtes basses.

Même si  l'eXet  du  changement  clima�que sur  l'évolu�on de  la  récurrence et  de l'intensité  des

tempêtes est très incertain et si les sta�s�ques rela�ves aux évènements passés ne perme@ent pas

de dégager une tendance robuste et signi?ca�ve, une vulnérabilité modérée de la CCBDC apparaît,

quant au risque en cas de crise.

En?n, sur le périmètre d’étude, des monuments historiques sont exposés au risque de submersion
marine. 65 % des enjeux recensés sont des ouvrages de défense militaire (fort, blockhaus, casemate).
Le musée du débarquement d'Utah Beach, sur la commune de Sainte-Marie-du-Mont, est par�culiè -
rement exposé.

Des indicateurs pour caractériser la vulnérabilité du territoire

Vulnérabilité Indicateurs Valeurs Source

De la
popula�on

Habitants exposés à une
submersion selon l'aléa de

référence 2100

4500 Fichiers fonciers, à la
parcelle (« Majic »)

(source : DGIFP),
données INSEE

Sur le
logement

Nombre de logements
exposés à une submersion
selon l'aléa de référence

2100

2900
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Sur l’ac�vité 
économique

Nombre d'entreprises
exposées à une submersion

selon l'aléa de référence
2100 

800 entreprises

Carentan-les-Marais : 393
entreprises

Sainte-Marie-du-Mont : 71
entreprises

Base SIRENE (INSEE)

Sur l’emploi Nombre d'emplois exposés à
une submersion selon l'aléa

de référence 2100 

3000

Carentan-les-Marais : 

1 821 emplois

Saint-Hilaire-Pe�tville : 295
emplois (l’hypermarché

Leclerc concentre la moi�é
des emplois exposés sur la

commune)

Base SIRENE (INSEE)

De 
l'agriculture

Surface agricole exposée à la
submersion marine

17 000 ha Registre parcellaire
agricole

Des espaces 
protégés

Espaces naturels protégés
exposés au risque

submersion marine

15 000 ha Zones Natura 2000,
ZNIEFF 1 et 2,

Réserves naturelles
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2.  Remontée  du  biseau  salé  dégradant  la  qualité  des  ressources

souterraines liPorales, en rela
on avec l’éléva
on du niveau marin

Dans la perspec�ve du changement clima�que, la hausse du niveau marin pourrait se traduire par

une mari�misa�on progressive des marais, suscep�ble de modi?er profondément les écosystèmes et

les paysages, avec un eXet indirect sur les ac�vités humaines dans les marais et en par�culier, sur

l’agriculture : perte non négligeable de surfaces en herbe le long du li@oral, avec un eXet direct sur

les ?lières  d’élevage et  notamment, sur la  ?lière  lait-viande (ProQl  Environnemental  Régional de

Basse-Normandie (2013)).

Ce déplacement du biseau salé vers l’intérieur des terres, qui entrerait davantage dans les aquifères

li@oraux (masses d’eau souterraines et super?cielles), aurait aussi des conséquences importantes sur

la disponibilité des ressources en eau.

Les nappes soumises à une forte tension sur les ressources sont les plus exposées. Les prélèvements,

en réduisant le niveau des nappes, favorisent en eXet, les intrusions salines. Les marais du Coten�n

cons�tuent  une  ressource  importante  pour  l’alimenta�on  en  eau  potable  des  popula�ons  et

l’approvisionnement  des  industries  (notamment  agro-alimentaires)  de  la  Manche.  Ils  sont  ainsi

quali?és « d’aquifère remarquable » par le SDAGE Seine-Normandie.

Comme l’illustre la carte ci-après, la remontée du biseau salé pourrait, à long terme et en l’absence

de mesures d’adapta�on, réduire considérablement la disponibilité de ce@e ressource en aXectant

un grand nombre de points de prélèvements.

Figure 1 : Impact du changement clima�que sur la disponibilité de la ressource en eau en Basse-Normandie - DREAL Basse-
Normandie, 2011
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3. Augmenta
on du risque d’inonda
on, en rela
on avec l’évolu
on

(encore incertaine) du régime des précipita
ons, de la fréquence et

de l’intensité des épisodes de crue et de l’aménagement urbain

 Risque d’inonda�on par débordement de cours d’eau

Les pluies tombant  dans les  par�es hautes des  bassins  versants,  où le  sous-sol  est  rela�vement

imperméable (schistes, grès), génèrent des crues assez puissantes à l'origine d'inonda�ons notables

dans les marais situés dans les basses vallées, de plusieurs semaines, voire de plusieurs mois. Les

marais cons�tuent en eXet, d'importantes zones d'expansion des crues hivernales.

En 1983, 1987, 1990, 1995 et 1999, 19 communes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophe naturelle,

pour cause d’inonda�on et de débordement de cours d'eau sur le SAGE :

- l’ensemble des communes de la côte Est, 

- deux communes sur la Douve : Beuzeville-la-Bas�lle et Carentan,

- une commune sur la Sèves : le Plessis-Lastelle,

- trois communes sur la Taute : St-Hilaire-Pe�tville, Graignes-Mesnil-Angot et Montmar�n-en-

Graignes.

      

 La ges�on des niveaux d’eau

Les besoins en eau et les exigences de niveaux d’eau dans le réseau hydrographique varient d’un

territoire à l’autre (Côte Est, marais de la Douve, marais de la Taute...) et ne sont pas la même selon

les usagers (cf. calendrier ci-dessous).

Calendrier des niveaux d'eau dans les marais selon les diVérents usagers - source : Etat des lieux du SAGE Douve-Taute
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Le règlement régissant la ges�on des niveaux d’eau est approxima�vement le même sur chacune des

Associa�ons Syndicales Autorisées (ASA) :

- Période automnale (avant le 15/12) : montée progressive du niveau d'eau.

- Période hivernale (du 15/12 au 15/02) : main�en d’une nappe aoeurante.

- Période printanière (après le 15/02) : ressuyage progressif, les points bas du marais restant

en eau plus tardivement.

- Période es�vale : main�en du niveau d’eau dans le cours d’eau à environ 30 cm, sous le

niveau des points les plus bas du marais.

La ges�on des niveaux d’eau du marais, pra�quée par les ASA, s’adapte aux besoins de l’exploita�on

agricole du marais. Depuis plusieurs années, les ASA prennent en compte la fonc�onnalité biologique

du marais en pra�quant les submersions hivernales du 15 décembre au 15 février et des varia�ons

progressives des niveaux d’eau.

Le mois d’avril marque le début de la saison d’exploita�on agricole du marais (mise au pâturage et

fauche). Le ressuyage des terres exploitées doit être rapide au printemps, il se pra�que dès la mi-

février.

La ?n de la saison de pâturage varie selon les aléas clima�ques automnaux, le retrait des animaux

s’étale d’octobre à décembre selon la montée des eaux.

Sur la côte Est, les débits des cours d’eau en été sont quasi-nuls, les pompages dans les rivières et la

ges�on des niveaux dans les cours d’eau peuvent entraîner des conNits  entre chasseurs,  ASA et

monde agricole.

La faune colonisant les zones de marais et les fossés (anguille, brochet...) ont besoin d’une lame

d’eau de 40 cm environ, de mi-février à mi-avril. L’eXet du changement clima�que sur l’évolu�on de

ce risque est très incertain. Les crues des cours d’eau et les épisodes de fortes précipita�ons sont, en

eXet, des évènements clima�ques ponctuels dépendants non seulement du climat, mais également

des choix d’aménagement (ar�?cialisa�on des sols, régula�on des cours d’eau, etc...).

La sensibilité future du territoire de la CCBDC aux inonda�ons dépendra, pour l’essen�el, des choix

d’aménagement en zone inondable, notamment pour ce qui concerne l’occupa�on des sols et la

ges�on des eaux pluviales en milieu urbain. L’élargissement des zones d’aléa, dans le cadre de la

Direc�ve Inonda�on (2007), laisse présager une meilleure prise en compte de ce risque dans les TRI

déjà iden�?és.

 Risque d’inonda�on par ruissellement 

Certaines communes situées en aval du bassin versant (Carentan, Saint Hilaire Pe�tville, Montmar�n-

en-Graignes, …),  sont exposées au risque inonda�on. L’augmenta�on de l’imperméabilisa�on des

surfaces, ainsi que la dégrada�on des milieux jouant un rôle tampon (haies, talus, zones humides,

têtes  de  bassins,  morphologie  des  cours  d’eau),  sont  autant  de  facteurs  d’aggrava�on  des

phénomènes  d’inonda�on,  par  débordement  des  cours  d’eau.  Des  ou�ls  visant  à  minimiser  les

risques d’inonda�on et à développer la «culture du risque inonda�on» sont en place sur le territoire.

Synthèse
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EXet du changement
clima�que

Descrip�on des impacts Vulnérabilité future Indicateur

Éléva�on du niveau
marin

Aggrava�on du risque
de submersion marine
dans les zones basses

Aggrava�on du
risque de

submersion marine,
qui sera plus ou
moins forte en

fonc�on des choix
d’aménagement du

li@oral

Récurrence des
évènements extrêmes

Nombre et quali?ca�on
des enjeux situés dans

les zones basses
exposées

Transforma�on des
milieux et des

écosystèmes en
rela�on avec la
mari�misa�on

progressive des marais

Vulnérabilité élevée à
la hausse du niveau

marin en raison de la
faible al�tude des

marais : mari�misa�on
progressive entraînant

une évolu�on
progressive des

écosystèmes

Observa�ons de
l'évolu�on des milieux
et de la biodiversité :

inventaires 

Déplacement du biseau
salé vers l’intérieur des

terres

La remontée du biseau
salé à l’intérieur des

terres aura
d’importantes

conséquences sur
l'agriculture et sur les

nombreux usages
dépendant de cet
aquifère (AEP et
industrie pour

l’essen�el)

Taux de salinité dans
les mesures

piézométriques

Évolu�on incertaine de
la fréquence des

épisodes de fortes
précipita�ons (stabilité,

voire augmenta�on
jusqu’à l’horizon 2050)

Évolu�on incertaine du
risque d’inonda�on lié
au débordement des

cours d'eau et au
ruissellement des eaux

de pluie

Évolu�on incertaine de
la vulnérabilité, qui sera
fonc�on de l’évolu�on

de la récurrence des
épisodes de fortes

précipita�ons et des
choix d’aménagement

dans les zones
exposées

Arrêtés de catastrophe
naturelle «inonda�ons»

sur le territoire de la
CCBDC

Synthèse de la vulnérabilité future de la CCBDC à l'éléva�on du niveau marin et au risque (incertain) d'augmenta�on des
évènements extrêmes
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C. UNE FORTE VULNÉRABILITÉ LIÉE À LA HAUSSE DES TEMPÉRATURES

MOYENNES ANNUELLES SUR LE TERRITOIRE DE LA CCBDC

1. Évolu
on de la biodiversité

La mobilité des espèces et l’évolu�on des milieux naturels, accélérées par le changement clima�que,

trouvent une résonance par�culière dans les marais du Bessin et du Coten�n. En eXet, ces milieux

cons�tuent un « sanctuaire écologique » majeur, garant de la préserva�on de nombreuses espèces à

l'échelle  régionale,  na�onale,  voire  interna�onale  pour  certains  sites  comme  la  baie  des  Veys.

L’évolu�on de ces marais, en rela�on notamment avec l’éléva�on du niveau marin, pourrait avoir un

impact très important sur les équilibres éco-systémiques à ces diXérentes échelles et sur la richesse

écologique du territoire.

Toutefois, les eXets du changement clima�que sur l'évolu�on des écosystèmes restent, à ce jour, mal

connus : le lien entre l'augmenta�on des températures moyennes et le déplacement de l'aire de

répar��on des espèces, ou l’évolu�on des cycles biologiques, n'a été démontré que pour quelques

espèces. Le facteur le plus important de vulnérabilité de la biodiversité est la pression engendrée par

l'ac�vité humaine. Les capacités d'adapta�on des milieux naturels sont limitées par la fragmenta�on,

la dégrada�on ou la dispari�on des habitats.

La sensibilité des écosystèmes aux eXets du changement clima�que dépend, pour l’essen�el, de leur

capacité à se déplacer pour s’adapter à l’évolu�on du climat. Ce@e capacité est donc déterminée par

la  bonne santé des  écosystèmes  d’une part  et  par  la  qualité  des  con�nuités  écologiques  sur  le

territoire considéré, d’autre part.

Une érosion de la biodiversité est observée actuellement en Normandie, en rela�on directe avec les

ac�vités  humaines depuis  une cinquantaine d’années :  intensi?ca�on de l’agriculture,  étalement

urbain,  etc...  À  �tre  indica�f,  sur  les  2000  espèces  de  Neurs  sauvages  inventoriées  en  Haute-

Normandie,  193  sont  considérées  comme  dé?ni�vement  disparues  et  551  sont  au  bord  de

l’ex�nc�on ou très vulnérables (source : SRCAE de Haute-Normandie, 2012).

Les observa�ons actuelles soulignent également l’appari�on de nouvelles espèces tradi�onnellement

plus  méridionales,  sur  terre  (le  rougequeue  noir  semble  avoir  béné?cié  de  l’augmenta�on  des

températures moyennes depuis une cinquantaine d’année pour nicher en Basse-Normandie) comme

en  mer  (appari�on  de  nouvelles  espèces  de  poissons  au  large  des  côtes  normandes  :  baliste,

espadon, maigre, etc. source : GONm, 2012). 

Le  déplacement  de l’aire  de répar��on des  espèces  devrait  s’accélérer  avec  l’augmenta�on des

températures moyennes. Ainsi,  selon l’exper�se collec�ve sur l’estuaire de la Seine (source :  Les

eVets du changement clima�que dans le contexte des changements globaux, GIP Seine-Aval, 2010),

l’aire de répar��on de plusieurs oiseaux devrait se déplacer vers le nord (aloue@e hausse- col, bruant

des neiges, etc...), avec une baisse a@endue des eXec�fs au cours du siècle.

Les conséquences de ce déplacement restent diDciles à prévoir,  en raison de la  complexité des

rela�ons entre les espèces, au sein des écosystèmes.

En revanche, la perturba�on du cycle biologique de certaines espèces, liée au climat, pourrait avoir

d'importantes conséquences sur les écosystèmes. C’est le cas, par exemple, de la dispari�on de la

coïncidence  entre  l'appari�on  des  chenilles  sur  les  feuilles  de  chêne  et  l'éclosion  des  œufs  de
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mésanges qui s'en nourrissent (source : Etude sur l’adapta�on au changement clima�que en Basse-

Normandie, DREAL Basse-Normandie, 2011).

Il est très hasardeux de dissocier l’évolu�on de la Nore, des batraciens, des insectes et des oiseaux

qui sont très liés, mais les experts locaux proposent, toutefois, un diagnos�c bien documenté.

La Xore

Il n'existe pas d'étude spéci?que concernant l'évolu�on et les enjeux de préserva�on de la Nore de la

Manche, à l'image de celle rédigée par Catherine Zambe@akis concernant la Nore du Calvados.

Néanmoins, le Calvados est limitrophe de la Communauté de communes de la Baie du Coten�n, dont

le contexte pédoclima�que est proche du celui du Bessin. Les éléments de réNexion concernant les

enjeux de préserva�on, notamment au regard du changement clima�que ?gurant dans l'étude «La

Nore du Calvados, évolu�on et enjeux de préserva�on, Conservatoire Botanique Na�onal de Brest,

2017» sont, pour par�e, exploités pour aborder ce@e probléma�que dans le PCAET de la CCBDC.

Globalement  l'ensemble  des  taxons  menacés  (cf.  liste-rouge-Nore-vasculaire-de-france-

métropolitaine) se répar�t sur les cinq grands types de milieux présents sur le territoire de la CCBDC :

- les milieux ouverts (prairies hors zones humides),

- les milieux humides (marais et prés de haut pays),

- les milieux boisés,

- les milieux li@oraux,

- les friches et les cultures.

P17 : «L’ensemble des évolu�ons clima�ques aura un impact, direct et indirect, sur les condi�ons

écologiques oXertes aux écosystèmes (sols,  ressource en eau, pression humaine) et sur les êtres

vivants qui les cons�tuent : micro-organismes, fonge, Nore et faune». 

Pour la biodiversité, l'enjeu se situe sur les capacités d'adapta�on des popula�ons d'espèces à ce

réchauXement, dans un contexte de forte ar�?cialisa�on, de fragmenta�on des milieux naturels et

d'eutrophisa�on générale de la plupart des écosystèmes.

La préserva�on des espèces les plus menacées nécessite de les localiser, de suivre l'évolu�on de leur

démographie et de comprendre les causes de la régression de la popula�on. Celle-ci va souvent de

pair avec la dégrada�on de leur habitat et la mise en place d'un plan d'ac�on dans les situa�ons les

plus précaires vise, en premier lieu, à restaurer les milieux.

Les  enjeux  de  protec�on sont  répar�s  sur  l'ensemble des  grands  types de milieux.  Les  espèces

inféodées  aux  dégrada�ons  de  l'environnement  (tourbières,  dunes,  …)  représentent  une  part

importante  des  espèces  menacées.  Les  travaux  récents  d'inventaire,  à  l'échelle  na�onale,  font

également apparaître un cortège d'espèces plus communes qui montre une forte régression de leur

popula�on.  Un  enjeu  de  préserva�on  et  de  ges�on  adaptée  de  ces  biotopes  naturels  et  semi-

naturels se dégage donc.

Les plantes ligneuses :

Plusieurs essences fores�ères et bocagères sont fragilisées par le dérèglement clima�que : le frêne

(extrêmement menacé par une épidémie de chalarose), le hêtre et le chêne notamment. La baisse de

la pluviométrie es�vale pourrait avoir de graves conséquences concernant l'avenir de ces espèces

dans le bocage de la CCBDC.

La faune :
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Les oiseaux :

Cf.  liste  des  espèces  d’oiseaux  de  Basse-Normandie,  comprenant  la  liste  rouge  des  espèces

menacées. 

Alain Char�er (Groupe ornithologique Normand) :

«Globalement, on peut dire que les espèces d’aDnité méridionale seront favorisées (héron garde-

bœufs, ibis falcinelle, fauve@e pitchou, cis�cole des joncs, bouscarle de Ceg) dans la mesure où leurs

biotopes respec�fs sont préservés. Le grèbe à cou noir, le bihoreau, le blongios pourraient s’installer

et/ou  devenir  réguliers  (tourbière  de Gorges).  Par  contre,  des  espèces  comme la  bécassine des

marais, le bruant jaune, le pipit farlouse seront (et sont déjà) impactés. En hiver, la diminu�on du

nombre d’ana�dés et de limicoles hivernants est probable à plus ou moins long terme (aucune raison

de descendre aussi bas pour certaines espèces), destruc�on de biotope en période de reproduc�on

pour les espèces vivant dans la toundra et donc baisse globale de la popula�on mondiale de celles-

ci. 

Le  sujet  est  complexe,  car  certains  paramètres  déjà  évalués  (le  décalage  de  date  entre  le  pic

d’abondance  des  proies  qui  apparait  plus  tôt  qu’antérieurement  et  l’arrivée,  puis  la  ponte  des

migrateurs qui n’avancent pas aussi vite), ont déjà un impact sur la produc�vité de certaines espèces

(c’est  bien étudié chez le gobe-mouche noir,  le  pluvier doré) et  toucheront,  peut-être,  certaines

espèces nicheuses du territoire. Cela concerne surtout les espèces très spécialisés».

Les batraciens :

Mickael Barrioz (CPIE du Coten�n et OBHEN) :

«28 % des espèces sont menacées en Normandie principalement du fait de l'altéra�on (intrusion

saline) et de la dégrada�on (érosion) des milieux.

Il serait donc souhaitable de localiser les enjeux de biodiversité, notamment de batrachodiversité et

de me@re en place des mesures de ges�on, a?n d’an�ciper les eXets induis par le réchauXement

clima�que».

Les insectes :

Interview Claire Mouquet (GRETIA) :

Bourdons : «Parmi les espèces présentes sur le Parc et a minima sur le doc européen en HHR (Very

High Climate Change Risk), un seul en HHHR (Extremely High Climate Change Risk) :

- Bombus campestris HHR ;
- Bombus crypatrum HHR ; 
- Bombus humilis (HHR) ;
- Bombus muscorum (HHR) ;
- Bombus ruderarius (HHR) ;
- Bombus ruprestris (HHR) ;
- Bombus sylvarum (HHHR) ;
- Bombus veteranus (HHR).
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Rhopalos : aucun papillon connu sur le territoire ne dispose d'un HHR.

D’autres  espèces  présentes  sur  le  Parc,  sont  en  pleine  expansion  à  la  faveur  du  changement

clima�que :

- Man�s religiosa ;

- Meconema meridionale ;

- Oecanthus pellucens ;

- Oedipoda caerulescens ;

- Ruspolia ni�dula.

De nouvelles espèces sont présentes en Normandie, pas encore sur le territoire du Parc, mais leur

arrivée est à surveiller dans les années à venir : 

- Aiolopus thalassinus et A. strepens ;

- Sphingonotus caerulans».

Évolu
on des écosystèmes marins et conséquences sur les ac
vités de pêche :

L’espace mari�me, au large du li@oral  du nord Bretagne et du Coten�n, cons�tue un espace de

transi�on entre deux zones biogéographiques septentrionale et méridionale, ce qui rend les eXets du

changement clima�que sur l’évolu�on de l’aire de répar��on des espèces diDcile à détecter. Une

telle zone est, en eXet, marquée par des Nuctua�ons constantes de ces aires de répar��on.
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Figure 4 : Zone de transi�on entre les zones biogéographiques boréales et lusitaniennes (source : CSE Bretagne, 2009,
d'après Briggs, 1974)

Les diXérentes études et publica�ons sur le sujet ont permis de me@re en évidence l’impact direct du

changement clima�que sur la migra�on de l’aire de répar��on de quelques espèces uniquement.

C’est le cas, par exemple, de l’huître creuse du Paci?que : introduite dans les années 1970 pour

répondre à l’eXondrement de l’huître portugaise et des huîtres plates, les scien�?ques de l’Ifremer

aDrmaient,  à  l’époque,  qu’elle  ne  pourrait  pas  s’acclimater  dans  le  milieu  naturel.  Les  études

récentes montrent qu’elles se sont aujourd’hui acclimatées sur l’ensemble des côtes françaises.

Néanmoins, l’augmenta�on a@endue des températures de l’eau de mer, ou encore l’augmenta�on

des périodes d’é�age pourraient accroître le taux de mortalité des huîtres. Les hivers doux, tels que

l’hiver 2000-2001, perme@ent, en eXet, aux agents pathogènes touchant les huîtres de survivre en

plus  grand  nombre  (IFREMER,  2009).  L’impact  ?nancier  d’une  telle  évolu�on  pourrait  être  très

important. En 2001, la douceur de l’hiver a ainsi conduit à un taux de mortalité d’environ 40% en

baie  des  Veys,  entraînant  une  perte  ?nancière  de  l’ordre  de  7,6  millions  d’euros  (Etude  sur

l’adapta�on au changement clima�que en Basse-Normandie, DREAL Basse-Normandie, 2011).

France 3, 15 juin 2015 :

«RéchauXement clima�que. En Normandie, vers une dispari�on des coquilles Saint-Jacques ?

D'après une étude du CNRS, les coquilles Saint-Jacques et les bulots pourraient disparaître, au pro?t

d'autres espèces. La faute au réchauXement clima�que» (cf. annexe).
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Des bonites, thons rouges, dorades royales, marlins sont régulièrement observés sur les côtes Est et

Ouest du Coten�n, depuis quelques années.

Normandie : le thon rouge de plus en plus pêché en Manche (Ouest France du 10 Octobre 2017) :

Depuis cet été, le thon rouge a fait son appari�on sous la halle à marée de Granville. Un pêcheur en a

récemment débarqué quatre  en une seule prise. Rarissime.

Franck Leverrier, à la tête d’un armement de deux chalu�ers à Granville (Manche), le Tibériade et le

Coelacanthe,  a  débarqué  près  d’une  vingtaine  de  thons  depuis  août,  pour  un  poids  total  de

1,3 tonne.  «On  en  voit  depuis  dix  ans.  Mais  quatre  thons,  ça  reste  rarissime»,  expliquait-il  ?n

septembre.  L’espèce  monte  de  plus  en  plus  jusqu’en  mer  de  la  Manche  (Ouest-France  du

12 septembre).

La semaine dernière, le pêcheur granvillais a débarqué sept thons, pour un poids total de 350 kg. «Je

n’ai pas le  droit  d’avoir une «pêche dirigée» sur le  thon car il  faut être détenteur d’une licence

spéci?que, concernant la zone dans laquelle nous pêchons en Atlan�que. C’est pour moi une pêche

accessoire et les thons débarqués ne doivent pas dépasser 5 % du tonnage total débarqué. »

L’aire  de  répar��on de certaines  espèces  se  déplace  donc vers  le  nord.  Au-delà  de ce  constat,

l’évolu�on  des  écosystèmes  marins  dépendra  de  nombreux  autres  facteurs  (capacité  et  vitesse

d’adapta�on des espèces, déplacement plus ou moins rapide d’espèces interdépendantes, etc...).

S’il est clair qu’une telle évolu�on aura des conséquences sur les ac�vités de pêche, il semble diDcile

de les quali?er, au regard des informa�ons disponibles. 

2. Hausse de l’aPrac
vité du liPoral

L'augmenta�on des températures moyennes annuelles, et surtout es�vales, pourrait se traduire par

une hausse de l'a@rac�vité touris�que sur le  li@oral  normand. L'augmenta�on des températures

moyennes  es�vales  devrait,  toutefois,  rester  modérée  en  Normandie,  au  moins  jusqu'en  2050

(jusqu'à  +  2°C  maximum  dans  le  sud  de  l'Orne  et  de  l'Eure),  pour  des  températures  actuelles

rela�vement douces.

Les  li@oraux  normands  devraient,  néanmoins,  béné?cier  de  la  baisse  d'a@rac�vité  du  li@oral

méditerranéen, phénomène de report déjà observé lors de la canicule de l’été 2003.

Les conNits d’usage pour l’espace et les ressources du territoire sont, dès lors, déjà marqués, que ce

soit avec l’agriculture (pression urbaine et conNit d’usage pour les ressources en eau), les ac�vités

piscicoles et conchylicoles, voire le développement des énergies marines renouvelables.

Les études disponibles soulignent une hausse a@endue du nombre de jours favorables aux ac�vités

touris�ques de l’ordre de 20 à 30 jours, dont 10 en été, entre 1970 et 2080. Dans ce@e perspec�ve,

les pressions observées actuellement sur l’espace et les ressources du territoire devraient s’accroître

sur  le  li@oral  Normand,  en  par�culier  en  Baie  de  Seine  (source  :  Etude  sur  l’adapta�on  au

changement clima�que en Basse-Normandie, DREAL Basse-Normandie, 2011).

Au-delà  du  gain  économique  poten�el,  il  convient  de  prendre  en  compte  le  risque  accru  de

submersion marine sur les infrastructures touris�ques li@orales, dans la perspec�ve de l’éléva�on du

niveau marin. 
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3.  Hausse  de  la  présence  dans  l’air  de  la  quan
té  de  substances

allergisantes

L'augmenta�on des températures moyennes annuelles se traduit, d'une part, par un allongement de

la période de pollinisa�on, qui débute plus tôt en raison du décalage des stades phénologiques sans

s'interrompre  plus  tôt  et,  d'autre  part,  par  le  déplacement  de  l'aire  de  répar��on  de  certaines

espèces végétales allergènes. Ce@e augmenta�on devrait rester modérée en Normandie, au moins

jusqu'en 2050, pour des températures actuelles rela�vement douces.

Aucune  informa�on  n'est  disponible,  dans  la  bibliographie  fournie,  perme@ant  de  caractériser

l’évolu�on de la sensibilité de la popula�on normande à une hausse de la présence dans l'air de

substances  végétales  allergisantes.  À l'échelle  na�onale,  les  études  existantes  soulignent  une

augmenta�on de ce@e sensibilité : près de 16% de la popula�on française est aujourd'hui concernée

par des maladies allergiques liées aux pollens, contre seulement 8% dans les années 1980, ce qui

s'explique  par  la  hausse  de  la  pollu�on  atmosphérique,  la  baisse  des  défenses  immunitaires  et

l'évolu�on du climat, ce dernier aXectant déjà la quan�té de pollen émise par la végéta�on.

Par ailleurs, on observe actuellement une extension vers le nord de l’aire de répar��on de certaines

plantes allergènes. C’est le cas, en par�culier, de l’ambroisie à feuille d’armoise, très présente dans le

sud-est  de la  France et  qui  a  récemment été  détectée jusqu’en Normandie  (en par�culier  dans

l’Eure).

L’allongement progressif de la période de pollinisa�on, associé à l’implanta�on et au développement

de nouvelles plantes allergènes, devraient conduire à accroître la sensibilité à cet impact, qui semble

aujourd’hui rela�vement faible en Normandie, compte tenu de sa la�tude et d’un climat modéré.

4. Appari
on de nouveaux parasites et de nouvelles maladies

L'augmenta�on  des  températures  moyennes  annuelles  pourrait  favoriser  l'implanta�on  des

d’insectes  vecteurs  de maladies  :  ce@e augmenta�on devrait  rester  modérée en Normandie,  au

moins  jusqu'en  2050  (jusqu'à  +  2°C  maximum,  pour  des  températures  actuelles  rela�vement

douces).

L'exposi�on à cet impact devrait  donc rester faible jusqu'à cet horizon,  sur la  majeure par�e du

territoire normand.

Aucune  informa�on n'est  disponible  dans la  bibliographie  fournie,  perme@ant  de  caractériser  la

sensibilité de la popula�on normande à une aggrava�on des maladies vectorielles, en rela�on avec le

climat. À l’heure actuelle, ce@e sensibilité paraît rela�vement faible.

Dans le contexte du changement clima�que, certains insectes à vecteurs introduits accidentellement

pourraient  trouver  des  condi�ons  environnementales  de  plus  en  plus  propices  à  leur

développement,  en  par�culier  dans  les  zones  humides  normandes  (notamment  les  marais  du

Coten�n). Les études actuelles soulignent, par exemple, une remontée vers le nord possible de l’aire

de  répar��on  des  popula�ons  de  �ques  (vectrices  de  maladies  comme  Lyme ou  l’encéphalite),

doublée  d’une  augmenta�on de  leur  virulence  (Gray,  2009,  cité  par  l’Etude  sur  l'adapta�on  au

changement clima�que en Basse-Normandie, DREAL Basse-Normandie 2011).

La  remontée  vers  le  nord  de  l'aire  de  répar��on  de  certains  bioagresseurs  est  déjà  observée

aujourd’hui : c’est le cas, notamment, du thrips du poireau et de la pyrale aXectant le maïs (source :
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Etude sur  l’adapta�on au changement clima�que en Basse-Normandie,  DREAL Basse-Normandie,

2011).

Certaines études soulignent également, le déplacement possible vers le nord de l’aire de répar��on

de certains insectes vecteurs de maladies aXectant les animaux d’élevage, tels que les �ques (Gray,

2009, cité par l’Etude sur l'adapta�on au changement clima�que en Basse-Normandie, DREAL Basse-

Normandie, 2011).

Toutefois, deux éléments conduisent à nuancer ce@e hausse de sensibilité :

- la hausse des températures, en moyenne annuelle, devrait rester modérée dans le contexte

d’un  climat  actuel  rela�vement  frais,  ce  qui  devrait  cons�tuer  un  facteur  limitant  pour

l’implanta�on de certains animaux à vecteurs, comme le mous�que �gre, compara�vement

à d’autres régions françaises ;

- les moyens actuels en ma�ère de surveillance et d’alerte sanitaire, ainsi que de lu@e contre

les insectes à vecteur, devraient perme@re, s’ils  sont maintenus et adaptés, de faire face

eDcacement à ce type d’impact.

La sensibilité à cet impact reste donc moyenne dans le contexte du changement clima�que, au moins

jusqu’en 2050.

5. AmpliFca
on des dommages causés aux cultures et aux animaux

d’élevages  par  les  bio  agresseurs,  en  rela
on  avec  l’arrivée  de

nouveaux parasites et d’une plus grande fragilité des cultures

L'augmenta�on des températures moyennes annuelles favorise l'implanta�on des bioagresseurs :

ce@e  augmenta�on  devrait  rester  modérée  en  Normandie,  au  moins  jusqu'en  2050,  dans  un

contexte clima�que actuel, marqué par des températures rela�vement douces.

Néanmoins,  l'augmenta�on de  la  fréquence  et  de l'intensité  des  épisodes de sécheresses  et  de

canicules devrait accroître les dommages causés par ces bioagresseurs, en fragilisant les cultures.

L'augmenta�on du nombre de jours passés, en situa�on de canicule (sur 30 ans), ne devient notable

qu'à la ?n du siècle.

Les simula�ons clima�ques prévoient une hausse sensible du temps passé en situa�on de sécheresse

(sur 30 ans), tout au long du siècle (entre 20 et 35% en 2030 et jusqu'à 60 à 80% en 2080), pour

l’ensemble du territoire normand.

Synthèse

Descrip�on des impacts Vulnérabilité future Indicateurs

Évolu�on de la
biodiversité

Menace sur de nombreuses
espèces : plantes, insectes, oiseaux,

batraciens

Possibilité d'appari�on d'espèces

Inventaires

Suivi des popula�ons
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suite à des modi?ca�ons d'aire de
répar��on 

Fragilité accrue à des maladies 
Veille sanitaire sur les essences

fores�ères

Évolu�on des
écosystèmes marins

Évolu�on des écosystèmes marins
diDcile à prévoir en l’état actuel des

connaissances disponibles. Il n’est
donc pas possible de quali?er la

vulnérabilité des ac�vités de pêche à
ce@e évolu�on

Suivi des popula�ons

de planctons

Hausse de l’a@rac�vité
touris�que sur le li@oral

Report probable d’une par�e de la
popula�on touris�que de la côte

méditerranéenne

Taux de fréquenta�on touris�que
(nombre de nuitées par an)

Impacts sur la santé :
hausse de la présence

dans l'air de substances
allergisantes, appari�on
de nouvelles maladies et

de bioagresseurs

Forte incer�tude : il est diDcile de
dis�nguer les impacts anthropiques

des impacts clima�ques sur
l’implanta�on et le développement

des bioagresseurs. Une possible
remontée vers le nord des

popula�ons de �ques est envisagée

(Gray, 2009)

Nombre de cas de maladie de
lyme et de maladies vectorielles

D. UNE FORTE VULNÉRABILITÉ LIÉE À L'AGGRAVATION DES ÉPISODES

DE SÉCHERESSE SUR LE TERRITOIRE DE LA CCBDC
1. Evolu
on des rendements agricoles

 Une menace accrue sur les surfaces fourragères et l’élevage

La  sécheresse  est  le  résultat  d’un  dé?cit  hydrique,  liée  à  des  précipita�ons  plus  faibles  que  la

moyenne, sur une période de temps donnée. Deux types de sécheresse se dis�nguent :

-  la  sécheresse  hydrologique,  qui  se  caractérise  par  une  réduc�on  de  la  disponibilité  des

ressources en eau prélevables dans les masses d’eau de surface (baisse du débit  des cours

d’eau)  et  souterraines  (baisse  du  niveau  des  nappes).  Elle  résulte,  le  plus  souvent,  d’une

réduc�on des cumuls de précipita�ons sur une période longue (jusqu’à plusieurs années) ;

- la sécheresse agricole (ou édaphique) se caractérise, quant à elle, par un dé?cit de la réserve en

eau  des  sols.  Elle  est  donc  avant  tout  fonc�on  de  la  réserve  u�le  des  sols,  très  variable

localement. Ainsi, une parcelle agricole dont les sols présentent une réserve u�le élevée pourra

faire face à une absence de précipita�ons, durant plusieurs jours.
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Les deux types de sécheresses sont parfois concomitants, avec des conséquences importantes sur les

rendements agricoles. La sécheresse hydrologique et phréa�que se traduit, en eXet, souvent par des

restric�ons d’eau, limitant la possibilité d’avoir recours à l’irriga�on pour compenser la sécheresse

agricole.

La Normandie est déjà ponctuellement exposée à des épisodes de sécheresse. Ce fut le cas en :

- 1976, 1996 et 2005 : sécheresses hydrologiques et agricole combinées ;

- 1990, 2003 et 2011 : sécheresses agricoles.

L’exposi�on de la CCBDC à ce type d’évènement clima�que reste néanmoins rela�vement faible,

compara�vement  à  d’autres  régions  françaises,  dans  la  mesure  où  les  précipita�ons  sont

rela�vement abondantes tout au long de l’année.

D'après les simula�ons clima�ques de Météo-France, ce@e exposi�on devrait s’accroître fortement

dans la perspec�ve du changement clima�que sur l'ensemble du territoire normand, avec :

- une baisse sensible des précipita�ons, en moyenne es�vale dès 2030 (- 10 % à - 15%), qui

s'accentue tout au long du siècle (jusqu'à - 30% en 2080, pour le scénario A1B) ;

- une hausse sensible du temps passé en situa�on de sécheresse (sur 30 ans), tout au long du

siècle (entre 20 et 35% en 2030 et jusqu'à 60 à 80% en 2080).

La sensibilité de l’agriculture à la réduc�on de la disponibilité des ressources en eau dépend, d’une

part, de la résistance des variétés cul�vées au manque d’eau et, d’autre part, des systèmes agricoles

et pra�ques culturales mis en œuvre sur le territoire.

Les Surfaces Toujours en Herbe (STH) et les cultures fourragères représentent respec�vement 66 %

et 32 % de la Surface Agricole U�le (SAU) de la CCBDC, soit la majeure par�e du bocage (Agreste

2010).

Figure 5 : Part de la superQcie toujours en herbe (STH) dans la superQcie agricole u�lisée (SAU) en 2010 - source : Agreste -
Recensement agricole 2010 et es�ma�ons pour les communes non diVusibles - © Maaf 2012 - IGN GéoFla 2010 - Source :

Agreste
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Les  super?cies  toujours  en  herbe  peuvent  résulter  d'un  enherbement  naturel  ou  d'un

ensemencement ancien (datant de plus de six ans). Sont comptées ici, les super?cies u�lisées à des

?ns de produc�on fourragère, hors super?cies gérées par des structures collec�ves qui me@ent des

terres à disposi�on d'éleveurs pour y faire paître leurs animaux.

Figure 6 : Part des terres labourables dans la superQcie agricole u�lisée (SAU) en 2010 - source : Agreste - Recensement
agricole 2010 et es�ma�ons pour les communes non diVusibles - © Maaf 2012 - IGN GéoFla 2010 - Source : Agreste

La réduc�on des précipita�ons moyennes es�vales et l’augmenta�on de la fréquence et de la durée

des épisodes de sécheresse aXecteront, directement, les cultures fourragères et la produc�on des

prairies, dont dépend l’alimenta�on du bétail, avec deux impacts :

- une augmenta�on de la produc�on des prairies au printemps et une réduc�on importante de

la produc�on es�vale (Programme Climaster, Mérot, 2011). Cet impact est déjà mesuré : le

départ de végéta�on des prairies est plus précoce d’environ deux à trois semaines (DREAL

Basse Normandie, 2011) ;

-  une  perte  de  rendement  des  cultures  fourragères  (maïs  fourrage,  tubercules  fourragers,

prairies temporaires, etc...), en rela�on avec un stress hydrique accru. La faiblesse globale de

la réserve u�le des sols dans le bocage les rendent, en eXet, très sensibles aux épisodes de

sécheresse (Climaster, Cantat, 2010).

Dans  un  contexte  d’augmenta�on  de  la  fréquence  et  de  la  durée  des  épisodes  de  sécheresse

hydrologique,  ces  rendements  pourraient  chuter  fortement.  Le  recours  à  l’irriga�on  pourrait

d’ailleurs, s’avérer limité en de nombreux endroits, au regard de la sensibilité des cours d'eau la

sensibilité des cours d’eau à la sécheresse en Basse-Normandie.

Au-delà, l’augmenta�on des températures moyennes es�vales pourrait aXecter la santé des animaux

d’élevage (stress thermique, en par�culier pour les élevages hors sol) et, in ?ne, la produc�vité des

exploita�ons.
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 L'approche  «Climat  lait  50» :«Conséquences  du  changement  clima�que sur  la  pousse  de

l’herbe»

(Projet de recherche ini�é par le CNIEL, mené conjointement avec ARVALIS, le BTPL, les Chambres

d’agriculture, l’INRA, l’Ins�tut de l’Élevage et Météo-France, avec le concours ?nancier du CNIEL et

de l’Agence de l’eau Seine-Normandie, 2018).

Conséquence de l’augmenta�on des températures au début du printemps, ces travaux me@ent en

évidence un démarrage en végéta�on des prairies de plus en plus précoce. Cela con?rme le fait

qu’une  mise  à  l’herbe  plus  précoce  pourrait  être  envisagée,  sous  réserve  de  bonnes  condi�ons

clima�ques.  Le  calcul  d’autres  indicateurs,  construits  à  par�r  de la  pluviométrie montre  que les

épisodes de fortes précipita�ons autour de la date théorique de mise à l’herbe ne seraient pas plus

fréquents à l’avenir que par le passé, et ce malgré l’avancée de ce@e date : ce@e herbe de printemps

pourrait donc être u�lisée dans de bonnes condi�ons, certaines années.

Le ralen�ssement de la croissance de l’herbe, en été, serait lui aussi plus précoce et plus marqué en

?n de siècle. Le léger rebond à l’automne, lui, serait de plus en plus tardif et se prolongerait vers le

début de l’hiver.

Au total, la quan�té d’herbe produite sur l’année serait en légère augmenta�on, essen�ellement du

fait  de  la  pousse  de  printemps  plus  abondante.  Dans  un  système  herbager,  cela  obligerait  à

accentuer le pourcentage de surfaces à faucher au printemps.

En résumé, l’herbe pousserait de plus en plus tôt au printemps et de plus en plus tard à l’automne,

mais le ralen�ssement d’été s’accentuerait dès le futur proche et encore plus, dans le futur lointain.

Ces résultats sont conformes à ce qui a été constaté dans des études antérieures sur le changement

clima�que (ACTA-CC, Climator).

Ces  changements  auront  des  conséquences  au  niveau  de  l’organisa�on du  travail,  avec  plus  de

récoltes d’herbe sur mai-juin et moins en période es�vale. L’apport de fourrage au pâturage pourra

être plus fréquent.
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2. Réduc
on de la disponibilité des ressources en eau pour les usages

(agriculture, eau potable, industrie) et les milieux naturels

Périmètres de protec�on de captages, CERESA, Plui CCBDC, 2018.

L’analyse  des  simula�ons  clima�ques  de  Météo-France,  rela�ves  à  l’évolu�on  des  moyennes

annuelles de précipita�ons, souligne une baisse notable des précipita�ons à l’horizon 2050, qui ne

devient signi?ca�ve qu’à l’horizon 2080 (- 10 % à - 20% par rapport aux moyennes actuelles).

Ce@e réduc�on des précipita�ons, associée à la hausse de l’évapotranspira�on de la végéta�on (en

rela�on avec la hausse des températures moyennes), devrait conduire, à long terme, à une baisse du

débit des cours d’eau et de la recharge des nappes. Les masses d’eau, déjà exposées aujourd’hui,

devraient donc être fragilisées davantage.

La  Normandie  est  aujourd’hui  peu  exposée  à  une  baisse  du  niveau  des  ressources  en  eau  en

moyenne annuelle et/ou pluriannuelle (l’éventuel dé?cit es�val est compensé le reste de l’année par

des apports en eau conséquents).

Ce@e situa�on témoigne notamment, d’une tension entre l’usage agricole et l’usage domes�que de

l’eau, dans un secteur li@oral touris�que, marqué par une forte hausse es�vale de la consomma�on

d’eau potable.

Dans le Coten�n : la nappe de l’Isthme du Coten�n est soumise à de fortes tensions, entre l’usage

domes�que (AEP) et agro-industriel. Elle fait elle aussi l’objet de volumes prélevables, en donnant la

priorité à l’alimenta�on en eau potable.

Ce@e sensibilité actuelle devrait s’accroître et s’étendre à de nouveaux territoires dans la perspec�ve

du  changement  clima�que  :  la  hausse  des  températures  moyennes  es�vales,  doublée  de

l’augmenta�on de  la  fréquence et  de la  durée des  épisodes  de sécheresse,  devraient,  en  eXet,

accroître  la  demande en  eau des  diXérents  usages,  dans un  contexte  d’exposi�on  renforcée au

manque d’eau.
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3. Dégrada
on de la qualité des eaux liPorales : un impact direct sur le

tourisme et la conchyliculture énergie

La  hausse  de  l’intensité  et  de  la  fréquence  des  épisodes  de  sécheresse  devrait  avoir  des

conséquences sur la qualité des eaux li@orale, donc sur le tourisme balnéaire et la conchyliculture.

La situa�on actuelle est décrite dans l’Atlas cartographique du PNR (2007) comme suit :

«La qualité des eaux de surface est jugée «médiocre», en raison de la mauvaise qualité des sta�ons

d’épura�on (notamment sur les bassins de la Douve et de la Vire) et des pollu�ons agricoles (bassins

de la Taute et de la Vire) ; 

Ce@e situa�on n’aXecte pas, pour l’essen�el, la qualité des eaux de baignade, jugée sa�sfaisante à

l’heure actuelle ;

La qualité de l’eau pour la conchyliculture est ponctuellement insuDsante, en par�culier dans la baie

des Veys».

Dans  la  perspec�ve  du  changement  clima�que et  en  l’absence  de  mesures  visant  à  réduire  les

pollu�ons à la source, la baisse du débit d’é�age, liée à la hausse de la fréquence et de l’intensité des

épisodes  de  sécheresse,  devrait  réduire  la  dilu�on  de  ces  polluants  et  contribuer  à  dégrader

davantage la qualité des eaux sur le li@oral. L’augmenta�on possible des précipita�ons de printemps,

lorsque les sols  sont nus et font l’objet de traitements phytosanitaires ou d’épandage de lisiers,

devrait également contribuer à ce@e dégrada�on.

D'autre part, le li@oral de la CCBDC subit la pollu�on engendrée par l’ac�vité mari�me des ports de

Rouen et du Havre : plomb, cadmium, hydrocarbures.

La baie des Veys est par�culièrement sensible à ce type de pollu�on, pour l'avifaune et les habitats

patrimoniaux.

4.  Dégrada
on  des  milieux  naturels  (forêts  et  zones  humides

notamment) liée à un stress hydrique accru

L’exposi�on des milieux et écosystèmes aux épisodes de sécheresse est dépendante des contextes

locaux en termes de qualité des sols, d’exposi�on au rayonnement solaire, etc... Les publica�ons du

Programme  Climaster  (Savouret  &  Cantat,  2008)  dis�nguent  ainsi  cinq  zones  bioclima�ques  en

Basse-Normandie :
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Les aires bioclima�ques dominantes en Basse-Normandie (Savouret & Cantat, 2008)

Dans la perspec�ve d’une augmenta�on des épisodes de sécheresse sur l’ensemble du territoire, en

rela�on avec le changement clima�que, l’augmenta�on de l’exposi�on à ce phénomène clima�que

devrait s’accroître, de façon diXérenciée, pour ces diXérents ensembles bioclima�ques. Sur le plan

spa�al, les ensembles secs à sub-secs pourraient s’étendre aux dépens des ensembles sub-humides

et humides tout au long du siècle.

L’évolu�on des milieux naturels est, jusqu’ici, largement déterminée par l’ac�on de l’homme. Hors

des sites protégés (zones Natura 2000, sites du Conservatoire du li@oral, etc....), toutes les études

soulignent une érosion de la biodiversité liée à la fragmenta�on des milieux. 

L’agriculture (réduc�on des surfaces de prairies permanentes et extension des grandes cultures) et la

périurbanisa�on sont, jusqu’à maintenant, bien plus que l’évolu�on du climat, responsables depuis

une cinquantaine d’années de la destruc�on de milieux, en par�culier dans les secteurs bocagers et

sur le li@oral.

L’augmenta�on  de  l’exposi�on  aux  épisodes  de  sécheresse,  dans  le  contexte  du  changement

clima�que, devrait  accroître la sensibilité des milieux humides et sub-humides déjà fragilisés par

l’ac�on de l’homme. Ces milieux sont, en eXet, adaptés à des précipita�ons abondantes et régulières

:  les  espèces  mésohygrophiles  à  amphibies  (36%  des  espèces  recensées  en  Basse-Normandie),

caractéris�ques de ces milieux, pourraient ainsi être menacées à moyen et long terme. À l’inverse,

les  espèces  mésoxérophiles  et  xérophiles  (24%  des  espèces  recensées  en  Basse-  Normandie),

caractéris�ques  des  milieux  sub-secs  et  secs,  devraient  voir  leurs  aires  de  répar��on  s’étendre

(source : Programme Climaster, Savouret & Cantat, 2008).
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5.  Dégrada
on de la  qualité  des  masses  d’eau,  en rela
on avec  la

baisse du débit  des cours d’eau,  avec des conséquences sur  les

usages et les milieux

La capacité des cours d’eau à diluer les eaux en sor�e de sta�on d’épura�on (STEP) et les polluants

(d’origine urbaine ou agricole) est  fortement réduite en période d’é�age, en par�culier  pour les

cours d’eau peut ou non régulés.

La baisse du débit d’é�age des cours d’eau, en période es�vale, est suscep�ble de réduire davantage

ce@e capacité de dilu�on. Il en va de même avec la baisse a@endue du niveau des masses d’eau

souterraines, en par�culier en période es�vale.

Deux enjeux principaux sont aXectés par la pollu�on des masses d’eau super?cielles :

- le tourisme et les ac�vités de loisirs : la moindre dilu�on des pollu�ons en période d’é�age a

un eXet direct sur la qualité des eaux de baignade, à l’intérieur des terres et sur le li@oral

(eutrophisa�on, etc.) ;

- les  milieux  li@oraux  et  la  conchyliculture  :  les  eaux  plus  concentrées  en  polluants  se

déversant dans la Manche par l’embouchure de la Seine et des Neuves cô�ers (Orne, baie des

Veys, etc...) aXectent directement les milieux li@oraux (eutrophisa�on, etc...) et les ac�vités

qui en dépendent, en par�culier la conchyliculture.

Ce@e sensibilité, localement très forte, reste aujourd’hui mal connue, en par�culier sur les li@oraux.

C’est  dans  ce@e  perspec�ve  que  le  SDAGE  de  l’Agence  de  l’Eau  Seine-Normandie  prévoit  la

réalisa�on, par les autorités compétentes, de «pro?ls de vulnérabilité des zones de baignade» sur le

li@oral et de «pro?ls de vulnérabilité des eaux conchylicoles» à ces pollu�ons.

D’ores et déjà, les secteurs li@oraux à proximité de l’embouchure de la Seine et des Neuves cô�ers

normands (en par�culier de la baie des Veys) sont, à priori, les plus concernés.

En  l’absence  de  mesures  visant  à  réduire  ces  pollu�ons  à  la  source,  ce@e  sensibilité  devrait

s’accroître fortement avec le changement clima�que. Au-delà du tourisme et de la conchyliculture

directement touchés par la baisse du niveau d’é�age des cours d’eau, ce@e dégrada�on de la qualité

des masses d’eau pourrait s’étendre aux masses d’eau souterraines.

La baisse plus importante du niveau pourrait, en eXet, réduire leur capacité de dilu�on des pollu�ons

diXuses agricoles et urbaines, reme@ant en cause leur u�lisa�on pour l’alimenta�on en eau potable.
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6. Aggrava
on du risque de retrait-gonTement des argiles pour le bâ


individuel, en rela
on avec l’augmenta
on de l’intensité et de la

fréquence des épisodes de sécheresse

 Carte départementale de suscep�bilité au retrait-gonCement des sols argileux pour le département de la Manche

Le phénomène de «retrait-gonNement des argiles» est déterminé par la présence de sols argileux et

l’exposi�on aux épisodes de sécheresse. En France métropolitaine, ces phénomènes, mis en évidence

à l'occasion de la  sécheresse excep�onnelle  de l'été  1976,  ont  pris  une réelle  ampleur  lors  des

périodes  sèches  des  années  1989-91  et  1996-97,  puis  dernièrement,  au cours  de  l’été  2003.  Ils

peuvent se traduire par des désordres aXectant principalement le bâ� individuel.

D'après la «Cartographie de l’aléa retrait-gonNement des sols argileux pour le département de la

Manche, Rapport ?nal,BRGM/RP-58168-FR , juin 2010», le territoire de la CCBDC est majoritairement

en aléa moyen.

Néanmoins, d'après ce@e étude, aucune sinistralité n'a été constatée sur le territoire de la CCBDC. La

sensibilité du territoire à ce type de phénomène est donc moyenne.
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Descrip�on des impacts Vulnérabilité future Indicateur poten�el

Baisse de la produc�on des
prairies

Baisse de la produc�on des
prairies par sécheresse

hydrologique (cf. 1976, 1990,
1996, 2003, 2005, 2011) dont

la fréquence augmente

État de la réserve u�le des sols
Produc�on/ha des prairies

Réduc�on de la ressource en
eau

Baisse du débit des cours d'eau
et de la recharge des nappes
de l'aquifère de l'isthme du

Coten�n
Plus forte tension en été du

fait de la demande
supplémentaire

Suivi du débit de cours d'eau

Volume disponible dans les
nappes

Volume prélevable

Dégrada�on de la qualité de
l’eau sur le li@oral

Vulnérabilité forte pour les
eaux conchylicoles, en

par�culier dans la baie des
Veys

Tourisme balnéaire lié à la
qualité des eaux de baignade

Taux de mortalité des huîtres

Nombre et durée des arrêtés
interdisant la

commercialisa�on des
coquillages et/ou la 

baignade

Dégrada�on des milieux
naturels

Vulnérabilité des zones
humides Muta�on des espaces

li@oraux et rétro-li@oraux

Suivi des pra�ques et
inventaires naturalistes

Dégrada�on de la qualité des
masses d'eau, en rela�on avec

la baisse du débit des cours
d'eau

Moindre dilu�on des eaux de
STEP et moindre dilu�on des
pollu�ons agricoles diXuses

Suivi du débit des cours d'eau
Analyses de qualité de l'eau

Aggrava�on du risque de
retrait-gonNement des argiles

Vulnérabilité moyenne, liée à
une exposi�on accrue aux
épisodes de sécheresse.

Nombre de maisons
individuelles situées dans les
zones d’aléa moyens et forts

E.  UNE VULNÉRABILITÉ MOYENNE LIÉE À L’INTENSITÉ ET DE LA

FRÉQUENCE DES ÉPISODES CANICULAIRES SUR LE TERRITOIRE DE LA

CCBDC

1. Baisse de la produc
vité des exploita
ons d’élevage

L’élevage bovin, pour la produc�on de lait et de viande, cons�tue l’un des fondements majeurs de

l’économie agricole et agro-industrielle normande (51% du produit agricole normand, les trois quart

du cheptel étant localisé en Basse-Normandie).

Présent pour l’essen�el dans le bocage normand, l’élevage est globalement intensif à l’ouest (collines

de Normandie et Suisse Normande) et plus extensif à l’est (Pays d’Auge, Perche et Pays de Bray).
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La ques�on du stress thermique des animaux d’élevage, même lors de la canicule récente de 2003,

semble avoir  peu touché les exploita�ons jusqu’ici  en terme de produc�vité,  dans la  mesure où

aucune men�on n’en est faite dans les publica�ons analysées.

Les  retours  d’expériences,  issus  de régions françaises  ou étrangères  plus  exposées aux  épisodes

caniculaires  et  de  sécheresse,  montrent  que  les  animaux  d’élevage  pourront  être  aXectés

directement par l’augmenta�on des températures, avec des impacts en termes de :

- santé  animale  :  stress  thermique  en  cas  de  fortes  chaleurs,  stress  hydrique  avec  pour

conséquence une baisse de la produc�vité (notamment pour la produc�on lai�ère) ;

- développement de nouvelles maladies parasitaires.

Les  animaux  élevés  hors  sol,  le  plus  souvent  con?nés  dans  des  bâ�ments  d’élevage,  sont

par�culièrement vulnérables à ces impacts.  En l’absence de mesures d’adapta�on zootechniques

et/ou sur les bâ�ments d’élevage, les épisodes caniculaires liés au changement clima�que pourraient

entraîner, pour ce type d’élevage intensif, une baisse importante de la produc�vité.

Le diagramme ci-dessus révèle une sensibilité plus élevée dans les départements de la Manche et de

l’Orne, le sud de ce dernier étant l’un des plus exposée à l’augmenta�on de l’intensité et  de la

fréquence des épisodes caniculaires.

2. Baisse du confort thermique dans les bâ
ments

Les  températures  moyennes  annuelles  et  es�vales  sont  rela�vement  douces  en  Normandie,  en

raison de sa la�tude et de la  proximité de l'océan.  L'augmenta�on de l'exposi�on aux canicules

devrait donc rester modérée :

- hausse progressive des températures moyennes es�vales, qui ne semble signi?ca�ve qu'à

l'horizon 2050 à l'intérieur des terres (jusqu'à + 3°C) et devient importante en 2080, pour

deux scénarios (jusqu'à + 5°C à l'intérieur des terres) ;

- augmenta�on du nombre de jours passés en situa�on de canicule (sur 30 ans), qui ne devient

notable qu'à la ?n du siècle et pour le sud de l’Orne et le sud-est de l’Eure (5 à 20 jours en

2030, contre jusqu'à 300 jours en 2080).
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La  vallée  de  la  Seine,  le  sud-est  de  l'Eure  et  l'Orne sont  les  territoires  les  plus  exposés  à  ce@e

augmenta�on.  Ces  territoires  connaissent  déjà  les  températures  es�vales  les  plus  élevées  de

Normandie.

La sensibilité à la baisse du confort thermique dans les bâ�ments résiden�els et ter�aires dépend de

la qualité thermique du bâ�ment d'une part  et  de la  «culture de la  chaleur» des personnes qui

l'occupent, d'autre part.

Selon  ces  deux  paramètres,  les  régions  normandes  paraissent  très  sensibles  à  cet  impact  du

changement clima�que. La majorité des logements ont ainsi été construits entre la ?n de la Seconde

Guerre Mondiale et la première réglementa�on thermique en 1975 et présentent, de ce fait, une

faible qualité thermique. La forte propor�on de maisons individuelles, plus diDcile à isoler que les

logements collec�fs, accroît également ce@e sensibilité.

Diagnos
c PCAET – CCBDC – Janvier 2020 – Page 186



L’évolu�on de la sensibilité à cet impact dépendra d’une part,  de la prise en compte du confort

thermique es�val dans la concep�on des logements neufs et, d’autre part, des eXorts éventuels en

ma�ère de rénova�on thermique des logements et bâ�ments ter�aires.

3.  Augmenta
on  de  la  demande  énergé
que  es
vale,  liée  à  un

équipement  et  à  une  u
lisa
on  accrus  des  systèmes  de

refroidissement et de ven
la
on

En Normandie, l'essen�el des besoins énergé�ques se concentre aujourd'hui en hiver (chauXage). La

faible  exposi�on  des  deux  régions  aux  canicules  limite  les  besoins  énergé�ques  pour  le

refroidissement  (ven�la�on  et  clima�sa�on)  en  été.  Par  ailleurs,  la  produc�on  d'énergie  en

Normandie  (centrales  nucléaires  de  Penly,  Paluel  et  Flamanville)  est  suDsante  aujourd'hui  pour

pallier à toute augmenta�on de la demande énergé�que es�vale.

Dans  la  perspec�ve  du  changement  clima�que,  l'augmenta�on  des  températures  moyennes

hivernales devrait conduire à une réduc�on de la consomma�on pour ce@e période de l'année. À

l'inverse, l'augmenta�on des températures moyennes es�vales et surtout la hausse de l'intensité et

de  la  fréquence  des  épisodes  caniculaires,  devraient  conduire  à  une  augmenta�on  de  la

consomma�on  énergé�que et  des  pics  de  consomma�on  en  été,  liés  à  un  besoin  croissant  en

rafraîchissement (ven�la�on et clima�sa�on).

La  faible  qualité  thermique  des  bâ�ments  rend  le  territoire  par�culièrement  sensible  à  toute

augmenta�on de ce type. Même si la hausse du nombre de jours passés en situa�on de canicule ne

devrait pas augmenter dans des propor�ons signi?ca�ves avant 2080, les pointes de consomma�on

électrique  pourraient,  ponctuellement,  devenir  probléma�ques.  À ce  stade,  les  informa�ons

disponibles ne perme@ent pas de préciser davantage ce@e sensibilité, qui dépendra également de

l'évolu�on de la capacité de produc�on d'énergie, en période es�vale.

4.  Surmortalité  en  rela
on  avec  les  épisodes  caniculaires  plus

fréquents et intenses pour les popula
ons les popula
ons les plus

fragiles

La surmortalité en Basse-Normandie, lors de la canicule de 2003, a été la plus faible en France par

rapport  aux  autres  régions :  131  décès  supplémentaires  entre  le  1er  et  le  20  Août  en  Basse-

Normandie  (INSERM,  2004).  La  chaleur  est  ne@ement  supérieure  dans  d'autres  secteurs  bas

normands : Caen, Alençon, Saint Lô, Vire... Sur le territoire de la CCBDC, les températures es�vales

même en  période  de  canicule,  sont  moins  élevées  que  dans  d'autres  secteurs  normands.  Ainsi,

malgré  le  vieillissement  de  la  popula�on,  l'isolement  des  personnes  âgées  en  milieu  rural  et  la

rela�ve diDculté d’accessibilité aux soins, le territoire est rela�vement peu exposé.
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5.  Dégrada
on  de  la  qualité  de  l’air  en  raison  de  la  hausse  des

températures

Les réseaux de transports (en par�culier rou�ers) et les espaces urbains éme@ent des quan�tés, plus

ou moins élevées,  de polluants atmosphériques,  suscep�bles de se concentrer lors  des épisodes

caniculaires, aXectant directement la santé des popula�ons exposées et l'environnement.

En  Basse  Normandie,  ces  zones  couvrent  3,6% du territoire  régional  et  concernent  31,7% de la

popula�on, essen�ellement dans la plaine de Caen et à Cherbourg. La CCBDC est peu concernée.

L’augmenta�on de la fréquence et de l’intensité des canicules devraient conduire à renforcer les pics

de pollu�on es�vaux, en favorisant davantage la concentra�on des polluants et en accentuant la

forma�on d’ozone O3, à par�r des Oxydes d’Azote, produits par l’industrie et les transports.

Néanmoins, l’augmenta�on, peu signi?ca�ve avant la ?n du siècle, du nombre de jours de canicules

et  la  faible  industrialisa�on  du  territoire  de  la  CCBDC  compara�vement  à  d'autres  secteurs

normands, devrait avoir un eXet rela�vement modéré sur la qualité de l’air actuelle en Normandie.

Synthèse

Descrip�on des impacts Vulnérabilité future Indicateur poten�el
Baisse de la produc�vité des

exploita�ons d’élevage
Stress thermique, stress

hydrique et développement de
nouvelles maladies parasitaires

Mortalité des bovins

Baisse du confort thermique
dans les bâ�ments

Inconfort d'été dans les
maisons individuels, les
bâ�ments ter�aires et

industriels anciens

Nombre de maisons rénovées
thermiquement

Nombre de maisons
construites depuis la RT

Augmenta�on de la demande
énergé�que es�vale

Hausse de la demande
énergé�que pour de la

clima�sa�on et du
rafraîchissement

Surmortalité pour les
popula�ons les plus fragiles

Popula�on vieillissante et
isolement croissant

Nombre de décès en période
es�vale

Dégrada�on de la qualité de
l'air

Augmenta�on des pics de
pollu�on es�vaux liés au
transport et à l'industrie

Suivi de la qualité de l’air

Conclusion     :  

Les enjeux liés au réchauXement clima�que sur le territoire de la Communauté de communes de la 

Baie du Coten�n sont principalement :

- les personnes, biens, infrastructures et ac�vités économiques directement exposées à l’aléa 

érosion et submersion marine, 

- l’agriculture (pénétra�on d’eaux de mer, lors de submersions marines et remontée du biseau

de salinité dans les nappes, pertes de rendement en période de sécheresse es�vale),
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- la conchyliculture (qualité des eaux li@orales),

- l’emploi, le tourisme et l’a@rac�vité du territoire (submersion, baisse de la qualité des 

eaux…),

- l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement (remontées salines, sous- capacité et

arrêt des STEPs en cas de submersion marine…),

- la biodiversité et les milieux naturels (dispari�on des espèces, muta�on des espaces li@oraux 

et rétro-li@oraux),

- les infrastructures de transports (RN13, routes li@orales…) et donc l’enclavement du 

territoire (fermetures occasionnelles des infrastructures en cas de submersions),

- les éléments du souvenir et de mémoire lié au Débarquement (musée d’Utah Beach).

Atouts Faiblesses
Climat océanique tempéré

Caractéris�ques propices au développement de
l'ac�vité conchylicole

Importante ressource naturelle halieu�que

Pluviométrie  moyenne  annuelle  soutenue
favorable à la disponibilité d'une ressource en
eau

Forte présence de l'agriculture sur le territoire 

Présence de sols à grande valeur agronomique

Espace  li@oral  remarquable  protégé  par  des
engagements  interna�onaux  et  des  mesures
réglementaires

Nombreux inventaires naturalistes

Caractéris�ques  propices  au  développement
des énergies renouvelables

Forte  vulnérabilité  du  territoire  au  risque
d'érosion et de submersion marine

Étalement  de  l'habitat  générateur  de
surconsomma�on  d'énergie,  de  pollu�on,
d'émissions de GES

Faible  performance  énergé�que  moyenne  du
bâ�

Produc�on agricole fortement éme@rice de GES

Tendance  à  l'érosion  des  sols  liée  à  la
diminu�on des haies

Prise de conscience insuDsante des enjeux liés
au sol

Opportunité Menaces
Sensibilisa�on plus forte de la popula�on à la 
vulnérabilité et aux enjeux de protec�on des 
milieux marins et des li@oraux

Mise en œuvre d'un SAGE

Programme TVB dans le Plui de la CCBDC

Évolu�on des pra�ques agricoles

Améliora�on des performances thermiques des 
bâ�ments

Changement clima�que global générant un 
déséquilibre des fonc�onnalités écologiques et 
augmentant les risques concernant le milieu 
marin 

Augmenta�on du tra?c rou�er

Pression foncière et ar�?cialisa�on des terres
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Intérêt des habitants pour le développement 
des déplacements doux

Intérêt des habitants pour le développement 

des énergies renouvelables
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